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PRESIDENCE DE M. ALBERT SARRAUT 


{La séance est ouverte à quinze heures quinze.) 


ss À 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte, 

Le procès-verbal de la séance du jeudi 20 mars a 6t& affiché, 
Il n'y a pas d'observation ?.… 

M. le général Plagne. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le général Plagne sur le 
procès-verbal, 
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M, le général Plagne, Mesdames, messieurs, au cours de Ja 
discussion qui s'est déroulée lors de la dernièsre séance de cette 
Assemblée au sujet de l'exposition internationale de la pêche, 
eaucoup de choses ont été dites, mais tout ne l'a pas été. 
»sirce que cela n'a pas été dit, il me semble qu’il nest pas 
trop tard pour rendre hommage : la mémoire des nombreux 
marins pêcheurs engloutis chaque année dans les flots au cours 
de l'exercice de leur profession, 


On remarquera que le débat s'est cantonné à la pêche mari- 
time, tandis que la pêche fluviale a été négligée. La pêche elle- 
mème soulève de nombreux problèmes; ceux-ci doivent être 
résolus pour donner un maximum de résultats et servir les 
besoins du pays. Souhaitons que l'exposition y contribue. 


Lorsque la pêche est abondante, les populations doivent en 
wrofiter; et le po'sson ne doit pas être rejeté à la mer pour 
le maintien de prix pæohibitifs, La pêche en rivière n'a pas été 
bien qu'elle constilue une richesse natianale, On 
s'attache <ystématiquement à la détruire par des lois insufli- 
samment étudiées, Ainsi, par exemple, le saumon déserte 
progressivement nos fleuves et rivières parce que les inscrits 
inaritimes ont été autorisés à barrer fleuves et rivières au 
moment de la remontée des saumons. Or, vous n'ignorez pas 
que seuls les saumons nés dans une rivière, après être descen- 
mbouchure, remontent dans celle-ci, En supprimant les 


évoquée, 


dus à le 

géniteurs par une pêche inconsidérée aux embouchures des 
lleuves et rivières, on supprime la reproduction et si les mesu- 
res nécessaires ne sont pas prises, le saumon disparaîtra défi- 


nitivement, 


M. Thomas. Il fallait faire votre intervention à la séance 
dernière, 1 ne s'agit pas là d'une observation au procès-verbal. 


M. le général Plagne. Mon cher collègue, M. le président a 
bien voulu me donner la parole, permettez-moi de terminer. 


M. Thomas. Je remarque simplement que vos observations 
n'ont rien à voir avec ce procès-verbal... 


M. le général Plagne. Je déposeæai une proposition de réso- 
lution qui, si elle est prise en considération, je l'espère, permet- 
tra de remédier à un état de choses préjudiciable à notre pays. 


M. Thomas. C'est entendu, mais intervenez lorsque le débat 
est cours ! Nous en sommes maintepant à l'adoption du 
procès-verbal de la dernière séance. 


en 


M. le président. L'observation, d'ailleurs, est pertinente. 
Il n'y a pas d'autre observation ?.. 


verbal eet adopté, 


Le pro vs 


—1— 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai reçu de M. Do Huu Thinh un rapport, fait 
iu nom de la commission des affaires financières, sur la 
lemande d'avis (n° 9, année 1952), transmise par M. le prési- 
lent de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à 
ratitier le décret du 22 mai 1951 approuvant une délibération 
en date du 19 décembre 194) du conseil général du territoire 
les iles Saint-Pierre et Miquelon relative au tarif des droits de 
douane d'importation dans ce territoire. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 150 et distribué, 


J'ai recu de M. Do Huu Thinh un rapport, fait au nom de la 
nmission des aflaires financières, sur la demande d'avis 
n° 10, année 192), transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi ratifiant le déeret du 27 avril 
{951 approuvant l'article premier d’une délibération prise le 
0 novembre 1950 par l'assemblée représentative des Etablisse- 


ments français de l'Océanie, tendant à modifier le décret du 
20 juillet 1922 portant réglementation du service local des 
douanes. 


Le rapport sera imprimé sous le n" 151 et distribué. 


J'ai reçu de M. Do Huu Thinh un rapport, fait au nom de Ja 
commission des affaires financières sur la demande d'avis 
n° 11, année 1952), transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi tendant à ratifier le décret 
du 28 avril 1951 approuvant, en ce qui concerne les droits de 
douane, la délibération prise le 23 novembre 1950 par l'assem- 
blée représentative des Etablissements français de l’Océanie, 
à exontrer du payement des droits de douane et des 


{ lant 








droits d'entrée pendant une période de cinq années le matcricl 
importé par les cornpagnies de navigation aérienne. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 152 et distribué. 


J'ai recu de M. Do Huu Thinh un rapport, fait au nom de là 
commission des affaires financières, sur la demande d'av 
(n° 13, année 1952), transmise par M. le président de l’Asserm. 
blée nationale, sur le projet de loi tendant à ratifier le décrel 
du 3 avril 1951 approuvant quatre délibérations prises les 
17 octobre 1959 et 3 novembre 1950 par le Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française et la commission permanente 
de cette assembke, modifiant la quotité des droits de douane 
sur certains articles. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 153 et distribué. 


PARITE DU FRANC C. F. A. 
Adoption sans débat d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans déhat 
sur : 

1° La demande d'avis, transmise par M. le président de l'As- 
semblée nationale, sur la proposition de loi (n° 90, A. N., 
2e législature) de M. Saller, sénateur, et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à déterminer le mode de fixation de la parité 
du franc C. F. A, (franc des colonies françaises d'Afrique) ; 


2° La demande d'avis, transmise par M. le président de l’As- 
semblée nationale, sur la proposition de loi (n° 608, A. N., 
2e législature) de M. Duveau, député, et plusieurs de ses collé- 
gues, tendant à déterminer le mode de fixation de la parité du 
franc C. F. A. (franc des colonies françaises d'Afrique). 


Nes 323, 324, année 1951, et 122, 141, année 1952, 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'avis. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l'avis: 


« L'Assemblée de l'Union francaise émet un avis favorable 
à l'intervention, dans le texte ci-après, de la proposition de 
loi faisant l’objet des demandes d'avis (n°* 223 et 324, année 
1951). 

« Article unique. — La parité des monnaies libellées en francs 
C. F. A. du département de la Réunion, des territoires et grou- 

s de territoires d'outre-mer suivants: Afrique occidentale 
Esoche. Afrique équatoriale française, Cameroun, Togo, Mada- 
gaecar et dépendances, les Comores et Saint-Pierre et Miquelon, 
ne peut être modifiée que par une loi. 


« Dans le cas d’une dévaluation ou d’une réévaluation du 
franc, cette parité doit être fixée par la loi. 

« Dans tous Jes cas, l’Assemblée de l'Union française sera 
consultée. » 


Je mets aux voix l'avis. 


(L'avis, mis aux voix, est adopté.) 


mb 


BIENVENUE A M. MAURICE SCHUMANN, SECRETAIRE D'ETAT 
AUX AFFAIRES ETRANGERES 


M. le président, Monsieur le ministre, il m'est particulière- 
ment agréable de vous souhaiter la plus cordiale bienvenue 
dans cette Assemblée où vous comptez de nombreux amis. 
D'abord le président lui-mème est très heureux de saluer en 
vous celui qui, dans les heures cruelles traversées par la patrie 
sous le régime d2 l'occupation, portait chaque jour, et dans 
tous les points du pays, le message exaltant de la France 
libre et qui fut ainsi le magnifique stimulateur des énergies 
glorieuses de la Résistance. (Très bien! très bien! au centre 
el applaudissements au centre et à gauche.) 


Je n'ai pas oublié, pour ma part, ces heures émouvantes où, 
dans le fond de nos campagnes, nous attendions votre parole 
ardente, aussi impatiemment et plus avidement peut-être que 
le pain, qui nous était pourtant parcimonieusement mesuré. 
e s bien! très hien! et apnlaudissements sur les mémes 
vancs.) 
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me en — 








Je me plais à pes qu'après votre première visite, vous 

ndrez, chaque fois que cela vous sera possible, le chemin 
Fe cette Assemblée, où j'aime à vous dire 7” l'on travaille à 
lein effort et à plein cœur pour le grand idéal humain et 
Faternel qu'est celui de l’Union française, (Nouveaux applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 


sn ais 
TRAITE.AVEC LE JAPON 
Discussion d'une demande d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi autorisant le Président de 
la République à ratifier le traité de paix avec le Japon (n° 342, 
année 1951, 84 et 114, année 1952). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Nguyen Khac Su, rapporteur de la commission des rela- 
tions extérieures. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
conformément à l’article 71 de la Constitution et à l’article 20 
de son règlement, l’Assemblée nationale a saisi votre Assem- 
blée d'une demande d'avis sur le projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier le traité de paix avec le 
Japon, traité signé le 8 septembre 1951 à San Francisco par 
quarante-huit pays. 


Dès le 11 juillet 1947, le gouvernement américain avait jugé 
que le moment était venu de libérer le peuple japonais des ser- 
vitudes inhérentes à l'occupation; car il estimait que tous les 
objectifs contenus dans l'acte de capitulation du 2 septembre 
1945 avaient été atteints grâce à la coopération loya!le du peuple 
mg En effet, l'influence des militaristes a été éliminée, 
es libertés fondamentales établies, des progrès remarquables 
accomplis en matière de syndicalisme et de réforme agraire. 
En outre, les institutions démocratiques du Japon atteignaient 
leur plein développement. Aussi le 23 juin 1946, l’empereur 
fliro-Hito, en ouvrant la nouvelle Diète, annonçait-il dans un 
rescrit impérial que le parlement constituait désormais le seul 
pouvoir législatif. 


Dans ces conditions, les Etats-Unis pensèrent qu'une prolon- 
ages anormale de l'occupation serait susceptible de dresser 
e peuple japonais contre l'occupant et contre les idées mêmes 
de liberté et de démocratie. En conséquence, le 14 septembre 
1950, le gouvernement de Washington remit aux onze pays 
membres de la commission d'Extrème-Orient un mémorandum 
succinct en sept points jetant les bases d’une D de réconci- 
liation permettant au Japon démocratique d'entrer sur un 
pied d'égalité dans la famille des nations libres. Puis en jan- 
vier 1951, après consultation sur place des gouvernements de 
Manille, Canberra, Wellington et des autorités japonaises, un 
ue de traité était cr | le département d'État et remis 

l'ambassadeur français le 27 mars. 


Le Gouvernement français fit tenir au gertnenst améri- 
cai une série de projets d'amendements dont certains ont été 
inclus ,dans le texte final. Et le 4 septembre 1951 s'ouvrit à 
San Francisco la conférence pour la conclusion du traité de 
paix avec le Japon. Ce traité a été signé le 8 septembre par les 
représentants du Japon et de quarante-huit pays. 


Dans l’ensemble, les clauses du traité sont empreintes d'un 
esprit libéral envers le nouveau Japon démocratique, Citons 
parmi les principales : celles de caractère territorial et politique, 
d'une part; économique et commercial, d'autre part; de sécu- 
rité enfin. Les clauses territoriales comportent le renoncement 
définitif par le Japon à tous droits sur la Corée, Formose et 
diverses autres îles, l'Empire Nippon ne conservant sa souverai- 
neté que sur le Japon proprement dit, à savoir les îles Hondo, 
Hokkaïdo, Kiou-Siou et Sikok. Il renonce à tous droits et inté- 
rêts spéciaux en Chine. 


Si ces dispositions tendent à l’anéantissement du vaste empire 
colonial que s'était constitué l'Empire du Soleil Levant, elles 
sont cependant quelque peu laconiques. Ainsi dans l'article 11, 
le paragraphe / stipule que le Japon renonce à tous droits, titres 
et revendications sur les îles Spratly et les îles Paracels, mais 
ne souffle mot quant à leur future destination. Or ces îles font 
partie depuis longtemps du territoire du Viet-Nam. Nous osons 
espérer que dans les futures négociations qui ne sauraient trop 
tarder, leur restitution de droit se fera dans un esprit d’amicale 
compréhension. 


Les clauses politiques ont pour objet de mettre en évidence le 
Principe d'une paix non punitive et non discriminatoire afin 





d'associer étroitement le Japon, à égalité de droit, dans la come 
munauté des nations libres. C'est ainsi que le Japon recouvre 
entièrement sa souveraineté sur les iles nippones, d'où les 
puissances alliées relirerônt toutes leurs forces d'occupation 
au plus tard quatre-vingt-dix jours api l'entrée en vigueur 
du traité. 

Dans les clauses dé sécurité, le Japon s'engage à accepter 
toutes les obligations énoncées à l'article 2 de la charte des 
Nations Unies et en particulier l'obligation de régler ses diffé 
rends internationaux par des moyens pacifiques et de donner 
pleine assistance à l'Organisation des Nations Unies dans toute 
action entreprise pat elle conformément aux dispositions de 
la charte. De leur côté, les puissances alliées reconnaissent au 
Japon le droit naturel de légitime défense et ceui de s'associer 
à des accords de sécurité collective, ou de conclure des conven- 


tions bilatérales ave une ou plusieurs puissances allices, 


En ce qui concerne les clauses économignes, le Ja! nm s'est 
engigé à ce que les achats et ventes opérés à l'extérieur par 
les entreprises commerciales japonaises nationalistes aient Leu 
uniquement sur la base de considérations commerciales, Par 1à, 
le Japon s'est engage à renoncer aux méthodes de « dumping » 
commercial dont seraient particuliérement suscepübles de pätir 
les pays el en particulier les territoires d'outre-mer qui ne sont 
pas protégés par des tarifs douaniers spéciaux, 


Quaut aux clauses concernant les réclamations et les biens, 
l'article 14 pose le principe suivant lequel le Japon doit effectuer 
la réparation des dommages et des souffrances qu'il à causes, 
mais reconnaissant que ce pays ne dispose pas à l'heure 
actuelle de ressources suftfisantes pour assurer celle réparation, 
il ne charge pas cette nation d'un trop lourd fardeau qui détrui- 
rait à bref délai son fragile équilibre financier, Aussi le para 
graphe I recommande-t-il aux pays signataires du traité qui 
ont été occupés naguère par les forces nippones de fournir aux 
usines japonaises des matières premières chaque fois que la 
transformation de matières premières est nécessaire, Cette 
clause n'offre pas la même facilité pour tous les pays victimes 
de l’occupation. Ainsi les trois Etats associés de l'Union fran- 
Caise, le Viet-Nam, le Cambodge et je Laos, qui ont terrible- 
ment souflert des opérations de guerre de 1941 à 1945, ne pour- 
ront guère hénéficier des avantages accordés par cette clause 
de réparation, car leurs industries renaissantes n'auront pro- 
bablement pas assez de leurs propres matières premières pour 
assurer la marche normale de leurs usines. 


Mais l'esprit réel du traité est de donner au nouveau Japon 
la possibilité de se relever rapidement dans tous les domaines 
sans pour autant lui fournir les moyens de mettre en danger 
la sécurité de ses voisins, car à l'heure actuelle, dans le monde 
troublé où nous vivons, comme l'ont pensé les rédacteurs du 
traité, le dauger réside davantage dans la faiblesse que dans 
la force. Et c'est la réalité de ce danger qui nous incite à 
émettre un avis favorable à l'adoption par l'ASsemblée de 
l'Union française du projet de loi autorisant le Président de la 
République à ratifier le traité de paix avec le Japon. 


En conséquence, votre cominission des relations extérieures 
demande à votre Assemblée de bien vouloir adopter l'avis dont 
M. le président vous doanera lecture. (Applaudissements à 
gauche, au centre et sur les barcs des Etats associés.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 


M. le général Delmas, rapporteur pour avis de la commussion 
de la défense de l'Union française, Monsieur le ministre, mes- 
dames, messieurs, le mythe de la force et de la grandeur, dont 
i! s'était grisé, a profondément déçu le Japon. Cette nation 
sobre et prolifique. rivée à des traditions immuables, mais 
ouverte aux techniques les plus modernes, prosternée devant 
un empereur divinisé, menée à partir de 1932 par la caste omni- 
potente des militaires, se croyait appelée à dominer le monde 
asiatique sur terre et sur mer, sur le continent comme dans 
le Pacifique. Pour reprendre son élan vers la conquête de la 
Grande Asie dont elle rêvait, elle avait quitté la $S, D, N. le 
27 mars 1%23 et, recherchant l'appui des Etats d'Europe tour- 
mentés par le même besoin d'expansion, elle avait conclu, 
le 25 novembre 1926, avee l'Allemagne hitlérienne, le pacte 
antikomintern qui devait devenir, après l'adhésion de lalie, 
le 6 novembre 1937, le fameux axe tripartite : Berlin-Rome- 
Tokio 


La deuxième guerre mondiale ouverte, fidèle aux engage- 
ments pris, le Japon s'élsit rangé résolument dans le camp 
germano-ilalien et, quand il avait jugé le moment venu de 
asser aux actes, le % décembre 1941, par le coup de force de 
’earl Harbour suivi d'une déclaration de guerre aux Etats- 
Unis, à la Grande-Bretagne, à l'Australie et au Canada, il avait 
tenté de frapper à mort par surprise la puissance navale amé- 
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miné leur entrée dans le conflit, 


Après des succès initiaux foudroyants, sccablé par le poids 
d'une entreprise héroïquement menée, mais trop vaste pour 
lui, victime d'une politique de guerre tiraillée entre deux stra- 
tégies contraires: celle de l'état-major naval qui voulait con- 
quérir le Pacifique et celle de l'état-major terrestre qui vou- 
lait étendre l'expansion déjà largement amorcée en Asie conti- 
nentale, le Japon s’épuisa peu à peu et se vit, de recul en 
recul, refoulé sur les confins de l'Asie wrientale et sur l’archipel 
nippon. La bombe atomique de Hiroshima Jui porta, 

& août 1945, le coup fatal, Le 24 août, il signait l'acte de capi- 
tulation, Mais les peuples d'Asie et les alliés eux-mêmes avaient 
eu peur. 


Depuis cette date, c'est-à-dire depuis six ans, le Japon a subi 
la loi de l'occupation américaine sous le contrôle exercé 
son vainqueur, le général Mac Arthur. On peut discuter Le 
conceptions et le comportement de ce dernier, en particulier 
en ce qui concerne le problème chinois; il faut bien convenir 
qu'il a rempli sa mission au Japon avec une grande maîtrise, 
une largeur de vues indiscutable, une modération constante, 


ricaine, mais il avait aussi pus les Etats-Unis et déter- 
i 


gagnant l'estime et la sympathie du peuple japonais qui s'est 
prété à une loyale coopération et a accepté les mesures démo- 
cratiques mises en vigueur : syndicalisme, réforme agraire, 
gouvernement représentatif issu du suffrage universel. 


Des re 147, le gouvernement des Etats-Unis jugeait pos- 
sible de passer à l'élaboration d'un traité de paix que l'oppo- 
sition de l'U, R. S. S. fit retarder. L'affaire de Corée et la 
menace pesant de Sakhaline et des Kouriles sur Hokkaïdo, l'île 
septentrionale de l'archipel nippon, ont fait apparaître la néces- 


sité d'émanciper le peuple japonais, de le rendre maître de 
son sort et de hâter la conclusion d'une paix de réconciliation 
réintégrant le Japon dans la communauté des nations libres 
sur un pie d'égalité, afin de le soustraire à la fois à l'emprise 


du communisme interne et à l'influence du communisme 
externe sino-russe. 


Après les indispensables ententes entre les puissances inté- 
ressces, le traité de paix a été signé à San Francisco, le 8 sep- 
tembre 1951, par les représentants du Japon et de quarante- 
huit pays sur cinquante et un participants, parmi lesquels ne 
figuraient mi la Chine communiste, ni la ine nationaliste, 
l'U. R. S. S$S., la Pologne et la Tchécoslovaquie s'étant abste- 
nues, 


Ces considérations n'étaient peut-être pas inutiles pour met- 
tre er lumière tout à la fois les menaces qu'ont fait peser, sur 
la liberté des peuples asiatiques, la volonté de puissance et 
la politique de conquête du Japon, la diversité des perspec- 
lives, rassurantes ou inquiétantes, que son évolution laisse 
entrevoir, enfin le caractère constructif de la politique pra- 
tiquée dans le règlement du problème japonais par les Etats- 
Unis qui, oubliant Pearl-Harbour et les sacrifices consentis pour 
une victoire durement acquise, ont voylu offrir une paix de 
pleine atmnistie et de réconciliation au Japon ramené, ce qui 
est d'une extrème importance, à son aire insulaire primitive, 
débarrassé dans une large mesure de sa caste militaire et de 
ses traditions théocratiques, nanti d'institutions démocratiques. 


Je limilerm mes remarques aux stipulations du traité qui 
relèvent de la compétence de la commission de la défense, à 
savoir les clauses territoriales et militaires, me bornant à 
noter que, sur le plan politique, le Japon retrouve sa pleine 
souveraineté et, sur le plan économique, l'égalité des droits, 
c'est-à-dire la condition essentielle du fonctionnement de l'Etat 
et celle également essentielle de la prospérité de la nation, 


Les clauses territoriales du traité imposent au Japon la renon- 


cialion à des conquètes qui constituaient le fruit de près d’un 
siècle d'expansion et, conséquent, des amputations de 
territoires de grande importance. En effet, l'abandon des 
anciens droits nippons sur la Corée et la Chine enlève au 
Japon toute possibilité de réimplantation sur le continent asia- 
tique pouvant redevenir la base de départ d'une nouvelle 
invasion continentale semblable à celle qui fut l'un de ses 
grands objectifs. 

D'autre part, la perte de Formose et des Pescadores récla- 
mées par la Chine communiste, mais non encore dévolues, 
de la partie méridionale de Sakhaline et des Kouriles cédées 
à l'U, R. S. S$., des territoires en ge des archipels du Paci- 
fique (Marianes, Carolines, Marshall) attribués aux Etats-Unis, 
des îles Riou-Kiou et Bonin passées sous la tutelle de fait de 
ces derniers, des îles Sprally et Paracels, ramène l'Etat 
hais aux quatre iles Hondo, Hokkaido, Kiou-Siou, Sikok et 
à quelques -autfes de peu d'importance, c'est-à-dire à une 
superficie extrémement réduite si on la compare à l'immensité 





du e que le Ja tendait contrôler, ou même 
M — à e que pe avant la défaite l’ensemble 
des possessions C'est celle qu'avait déli- 


océaniques nippones. 
mitée l'article 8 de la déclaration de Potsdam du 26 juillet 
1946, à l'élaboration de laquelle la France n'a d’ailleurs pas 
queues C'est l’éviction de l'Asie orientale, de l'Arctique et 
e la presque totalité du Pacifique, c'est l'effondrement du 
rève de la Grande Asie sous la bannière du Soleil Levant. 


Notons en passant sur cet habitat géographique limité 
devra vivre une population très dense, qui compte actuelle- 
ment 83 millions d'habitants et qui s'accroît rapidement. ce 
resserrement démographique dès à présent un problème 
d'ordre économique qui serait grave sur d’autres parties du 
globe, mais que la capacité de travail, l’ingéniosité, la fru- 
alité du peuple japonais parviendront sans doute à résoudre. 
rentrée de ce dernier sur les marchés d'Asie et Ja concur- 
ane à commerciale qu'il y entame commencent déjà à se faire 
sentir. 


Dans le corps du traité, ce qui a trait aux clauses militaires 
figure sous la rubrique « sécurité ». C’est dire qu’en fait, le 
traité ne comporte pas de clauses militaires proprement dites 
e' se borne à organiser la sécurité du Japon dans le cadre d’une 
sécurité collective qui vise à sauvegarder la paix dans tout Je 
Pacifique. 

Entrant dans la communauté des Etats libres, ce pays accepte 
toutes les obligations im es aux membres des Nations-Unies 

l’article 2 la charte. Il s'engage notamment à régler ses 
Bifférends internationaux par les moyens pacifiques, à donner 
pleine assistance à l'O. N. U. dans toute action entreprise par 
lle, conformément aux dispositions de la charte, et à s'abste- 
nir de prêter assistance à un Etat contre lequel l’organisation 
entreprend une action préventive ou coercitive. 


En contre-partie, les nations alliées reconnaissent que le 
Japon, pu souveraine, possède le droit naturel de 4 
time défense individuelle ou collective visé à l’article 51 de la 
charte et qu’il pourra, s’il le désire, contracter des accords de 
sécurité collective et s'associer à toutes conventions exigées 

ur la protection des Îles nippones ou celles des autres pays. 
L'est ainsi que le jour même de la signature du traité, le Japon 
a conclu, toujours à San Francisco, un pacte de sécurité bila- 
téral avec les Etats-Unis. 


Toutes les forces d'occupation alliées seront retirées du Japon 
le plus tôt possible après la mise en vigueur du traité et, en tout 
cas, au plus tard quatre-vingt-dix jours après cette date. Cette 
disposition ne peut toutefois faire obstacle au stationnement ou 
au maintien de forces étrangères sur le territoire japonais en 
vertu de conventions bilatérales qui ont été ou pourront être 
conclues entre une ou plusieurs puissances alliées et le Japon. 


Ces clauses ont pour effet d'intégrer les futures forces de 
défense japonaises à celles des autres nations établies dans le 
D, c'est-à-dire au système collectif de sécurité du Paci- 

que. 


Un double souci a présidé à l'élaboration du traité: d’une 
part, assurer la sécurité du Japon, d'autre part lui enlever toute 
ilité de mettre en danger la sécurité de ses voisins, en le 
privant de toutes ses bases offensives, des sources de matières 
premières dont il s'était emparé et des moyens de réarmer 
massivement sans un puissant concours extérieur. Seuls, les 
Etats-Unis seraient en mesure de lui apporter un tel concours et 
le gouvernement américain s’est e à ne pas le donner. 


Mes chers collègues, j'arrive au terme de l'examen de ce que 
j'appellerai les clauses formelles du traité japonais. J'aurai peut- 
être ultérieurement l'occasion d'apprécier la portée de ce té 
dans le cadre asiatique, en connexion avec les autres pactes : 
traité tri te de sécurité entre les eng eg l'Australie et 
la Nouvelle-Zélande, traité de sécurité entre les Etats-Unis et le 
Japon avec lesquels il constitue les premières bases de la sécu- 
rité dans le Pacifique, en fonction enfin des réelles exigences 
de cette sécurité. 


Ce règlement du problème japonais inspiré d’un rit nou- 
veau se différencie totalement des traités passés et ent, 
sans remonter haut, de celui du 10 février 1947 qui a été im- 

à l'Italie, lequel contient de nombreuses clauses militaires 
dont on se demande si elles ne sont pas plus embarrassantes 
qu'utiles. 

Il n’a aucun caractère punitif. Il ne comporte de clauses 
militaires à t parler. 11 assure la sécurité du vaincu, 
en lui ôtant les moyens d'attenter de nouveau à celle de ses 
voisins, l’associe à une entreprise défensive de sécurité collec- 
ee et Jui ouvre l'accès à la grande communauté des Nations 

nies, 
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Mais une grave préoccupation demeure, dont j'ai déjà dit un 
mot. Que résultera-t-il dans l'avenir de ce refoulement sur un 
espace restreint d’une nation surpeuplée aussi dynamique ? 
Quel sera le comportement du Japon qui demeure l'une des 
pièces maîtresses de l’échiquier asiatique ? Parmi les régimes de 
vie nationale qui s'offrent à lui, les sollicitations et les 
influences dont il est l’objet, que chaisira-t-il: la démocratie à 

uelle Mac Arthur a tenté de l'initier, la dictature, le com- 
munisme, la paix ou la guerre ? 


Nous comptons, parce que nous croyons au triomphe de la 
paix, que la leçon des faits et la voix de la raison l'emporteront 
sur le mirage d’un impérialisme qui serait une fois encore vuué 
à l'échec, s'il retentait de prédominer, 


C'est dans cet espoir que votre commission de la défense, à 
l'unanimité de ses membres presents, s'est ralliée à l'avis favo- 
rable à la ratification du traité de paix avec le Japon adopté 

r la commission des relations extérieures et vous convie à 
vous prononcer massivement dans le même sens. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et sur les bancs des Elats associés.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Gorse. 


M. Gorse. Mes chers collègues, voici le deuxième des grands 
traités auxquels, depuis la fin de la guerre, la France est partie 
Après le traité italien, voici le traité japonais, et quelque timide 
espoir d’un traité allemand. Permettez à celui qui a eu la charge 
d’être le rapporteur du premier devant l’Assemblée nationale 
de présenter, au nom de ses amis, quelques observations sur 
le second. 


Le général Delmas a tout à l'heure rappelé le précédent du 
traité italien. Déjà celui-ci était ambigu: on ne savait si on 
s'adressait à l'Italie ex-ennemie ou à l'Italie ex-cobelligérante, 
si je puis employer une telle expression, Cette ambiguïté, nous 
la trouvons ici encore accentuée, mais pour d’autres raisons. 
Quatre années séparent les deux textes, et plus de six ans se 
sont écoulés depuis la capitulation du Japon. 

Autrefois, l'établissement de la paix suivait d'assez près la 
fin de la guerre, et les traités étaient pris contre les vaincus. 
Nous avons changé tout cela et l'esprit du traité japonais est 
sensiblement différent. D'abord parce que l'expérience a 
montré l'inanité et même le danger des paix de vengeance ; 
ensuite parce que six années écoulées ont modifié, sinon les 
données du problème japonais, du moins les données du pro- 
blème international. 


M. Rosenfeld, Très bien! 


M. Gorse. Que dis-je, le jour même de septembre 1945 où Je 
Japon remettait aux Alliés sa capitulation inconditionnelle, on 
se trouvait déjà dans une situation diplomatique assez fausse 
et incertaine. Des engagements avaient été pris à Yalta, en 
échange de quoi des promesses avaient été faites: or, soit qu'il 

eût relard dans l'intervention russe (l'effort considérable que 
‘Union soviétique soutenait en Europe était une suffisante 
explication), soit que l'intervention atomique des Etats-Unis 
précipita les événements, toujours est-il que l'intervention mili- 
laire de l’Union soviétique, dans cette région du monde, se 
trouva négligeable en comparaison de l'effort américain. C'est 
pratiquement seuls que les Américains écrasèrent le Japon, 
reçurent sa capitulation, occupèrent son territoire. 


Certes, les accords de Yalta demeuraient valables, mais cette 
absence de pluralisme dans l'action militaire faisait déjà peser 
une première hypothèse sur leur application. 


Puis ce furent les événements de Chine. Installant puissam- 
ment en Asie le système communiste, ils constituérent aux 
yeux de beaucoup une sorte de rupture de cet équilibre des 
orces en quoi l'on continua de voir le fondement de la paix. 
Comme le souligne le rapporteur du traité devant l’Assemblée 
nationale, ces événements « créaient les conditions classiques 
d'un renversement des alliances ». Ils amenaient les Améri- 
cains à penser « qu’un traité de paix qui laisserait le Japon 
à l'état de région vide de puissance constituerait une invite 
à l'agression ». Et le document officiel que je cite ajoutait 
in Jine: « La Corée en est un exemple ». L'affaire de Corée était 
en effet venue achever le tableau, et renforcer la détermination 
de ceux qui voyaient, dans le Japon de demain, l'un des 
moyens de rétablir l'équilibre rompu en Asie. 


Ajoutons à cela l'ensemble d'une tension internationale accrue, 
chacun jouant son jeu propre, la méfiance réciproque régnant 
en Asie comme ailleurs — peut-être même plus qu'ailleurs — 
la démonstration faite par les uns et les autres que, dans la 

Ag du monde, les anciennes préventions à l'égard de 
nnemi d'hier pèsent d’un poids de plus en plus léger, et 





nous aurons, en gros, reconslülué l'atmosphère qui explique 
l'originalité .de ce traité. 

C'est en effet un traité assez unique en son genre, tant par 
l'esprit qui l'anime que per la procédure suivie pour son élabo- 
ration, Celle-ci est connue : lorsque les Etats-Unis se dévrderent à 
brusquer les choses — si l'on peut parler de brusquerie apres 
cinq année d'attente — un avant-projet fut bli 
vernement américain et commmumaque aux diff 
guerre, aux fins de recevoir leurs observations 
mentaires. Et, bien que M. Foster bulles at [a té à { 
rentes capitales pour s'entretenir, c'est un fait que, la Grande- 
Bretagne mise à part, les autres nations intéressées n'appor- 
tèrent qu'une attribution assez mince au texte final, La confé- 
rence provoquée à San Francisco n'avait plus pour che que de 
signer le traité ainsi élaboré, On a souligné le caractere sans 
précédent de cette conférence destinée à entériner « un traité 
préfabriqué », et de la règle draconienne qui presida aux de bats, 
en ajoutant que cette méthode etait plus propice à la résigna- 
lion qu'aux grands élans d'enthousiasme, (Applaudissements à 
gauche.) 


lt visite à diff 


Nous ne sommes pas de ceux, pourtant, qui trouvent injusti 
fiée cette initiative des Etats-Unis. Ds l'avaient méritée pur le 
rôle prépondérant qu'ils avaient joué dans la guerre du Pact- 
fique, et il était normal qu'ils prissent une responsabihté cor- 


respondante dans le règlement de la paix. 
D'autre part, ce semble être une des lois de la vie interna- 
tionale d'aujourd'hui qu'après de longues périodes d'attente, 


où les deux partenaires semblent  s'observer Fan l'autre, 1 
arrive un momert où la lutte pour la temporisation fait place à 
la lutte pour Flinitiative et où l'on cherche au contraire à 
preadre des positions avancées et spectaculaires — nous en 
avons peut-être des exemples recents, 

On a donc conclu avec le Japon non pas une paix séparée 
mais, selon l'expression subtile de notre ministre des affaires 
étrangères, une paix « partielle sans être séparée »: 11 v a une 
unance, (Rires.) Sur ce point encore nous croyons que l'on 
était, en effet, juridiquement fondé À conclure une telle paix, 
même au cas où le traité ne recueillerait pas l'assentiment de 
tous les Etats intéressés: aucune disposition conventionnelle 
n'obligeait la cinquantaine de pays en guerre à ne mettre fin 
à cet état de guerre que par une négociation collective. Quoi 
qu'on en ait dit, la déclaration des Nations Unies en date du 
{er janvier 1942, interdisant les paix séparées, ne concernait 
au sens propre que « Ja poursuite de la guerre », et il faut croire 
que six années après la capitulation du Japon, la guerre était 
terminée. 

Il n’en reste pas moins qu'une telle procédure, nécessaire 
peut-être, si l'on voulait conclure, n'est pas très recommat 
dable et qu'elle ne saurait à nos yeux constituer un précédent 
pour la discussion d'autres traités, (Applaudissements au centre, 
à gauche et sur les bancs des Efats associés.) 


M. Maurice Schumann, secrétaire d'Elat aux affaires étran 
gires. C'est également l'opinion du Gouvernement français. 


M. Gorse. Je vous remercie, monsieur le ministre, de cette 
confirmation. 

Ficheuse, certes, est l’abstention de l'Union soviétique, qui 
ne fut pourtant pas tout à fait absente de la discussion — et je 
m'excuse de ce lapsus — puisque une bonne dizaine de mémo- 
danda fut échangée avec elle avant la conférence de San Fran- 


cisco, 


Plus fâcheuse encore peut-être fut l'absence de la Chine — 
de toute Chine — et fâächeuse, enfin, l'absence de l'Inde, 
comme de la Birmanie, ce qui permet à certains de dénoncer 
avec, quelque fondement je caractère insuffisamment « asia- 
tique » de celle paix. 


Ainsi, cet ensemble de réahtés et d'absences a-t-il donné un 
caractère un peu particulier au document que nous examinons, 
sans que nous ayons entiérement à nous réjouir de cette ori- 
ginalité, 


Revenons à l'esprit du traité. ki encore, les observateurs 
sont frappés de sa singularité. M. Foster bulles, à San Fran- 
cisco, s'est plu à le dire « sans précédent dans l'histoire, puis- 
qu'il ne comporte aucune trace de passion malveillante », 
C'est là une évidence pour l'ensemble des clauses golitica- 
économiques, pour l'absence des clauses militaires; 11 s'agit 
bien d’une « paix de réconciliation ». Mais cette générosité 
remarquable forme un contraste singulier avec le maintien de 
clauses terriloriales draconiennes. C'est que les dispositions 
territoriales — Te reprennent les conclusions du Caire, de 
Yalta et de Potsdam — avaient été définies durant la guerre 
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et ne pouvaient être affectées par les événements intervenus 
depuis. Pour les Etats-Unis, l'attribution des territoires enle- 
vés au Japon était chose faite et, en quelque sorte, extérieure 
au traité lui-même. Mais si les clauses territoriales datent de 
1942 où 1943, les clauses militaires, politiques et économiques 
datent de 1951, ce qui expiique e caractère presque contradic- 
tuire du traité, 

Ce que j'appelle les clauses de 1951 comportent elles-mêmes 
quelque ambiguïté dans la mesure où elles reflètent l’ambi- 
ruité de la situation présente; elles sont inspirées — à quoi 
on le cacher ? — tout autant par le désir des alliés de garan- 
tir la sécurité du Pacifique contre d'éventuelles agressions 
chinoises ou soviétiques, que par celui d'assurer leur propre 
sécurité contre une renaissance du militarisme japonais. Dans 
des proportions diverses, tous les signataires du traité éprou- 
vent, à la fois la méfiance à l'égard de l'ennemi d'hier, et le 
désir de voir s'organiser rapidement un système dit « de sécu- 
rité » dans le Pacifique. 


\mbivalent, ce traité ne pouvait l'être au point de répon- 


dre parfaitement à ces deux préoccupations contradictoires. 


Aussi bien, ne cache-t-il pas son caractère incomplet puisqu'il 
se présente comme un pacte multilatéral, certes, mais qui 
appelle en quelque sorte la signature de pactes bilatéraux pour 
le compléter, dans le domaine militaire comme dans Je domaine 
commercial. 


M. Jean Scelles. Très bien ! 


M. Gorse, Dans le domaine militaire, en particulier, le traité 
qui nous est soumis n’est qu'un élément d'un ensemble en 
voie de constitution ‘qui comporte déjà un traité nippo-améri- 
cain et tous ces accords passés entre les Etats-Unis, les Philip- 
pines, la Nouvelle-Zélande, l'Australie, qui voudraient assurer, 
dans le Pacitique, une sécurité dite « insulaire ». Quant à la 
sécurité dite « continentale », elle posera des questions autre- 
ment difficiles! D'ores et déjà, le traité japonais ne peut être 
pleinement apprécié que joint aux autres instruments exis- 
lants, en attendant les instruments à venir. Mais sur ce point, 
un autre debat est prévu, au sein de cette Assemblée, et nous 
réserverons pour ce débat nos observations. 

Préfabriqué, partiel, eontradictoire, ambigu, incomplet — 
j'en passe! — ce traité n'est pas, pour l'esprit, très satisfai- 
sant. Devons-nous, pour autant, refuser de donner un avis 
favorable à sa ratitication ? Ce serait de notre part une manifes- 
tation vaine et dérisoire, Il ne dépend pas de nous que soient 
mis en question le travail diplomatique de longs mois et le 
résultat obtenu tant bien que mal à San Francisco, 


Mme Emilienne Moreau et M. Cianfarani. Très bien ! 


M. Gorse. 11 ne dépend pas de nous que le traité, tel qu'il est, 
ne soit appliqué; tout au plus une manifestation d'humeur 
intellectuelle risquerait-elle ke nous faire perdre les quelques 
benelices que nous pouvons tirer de son exécution, comme la 
possibilité d'engager sur des points particuliers les conversa- 
lions directes qui nous permettront peut-être de l'améliorer. 

Et puis, une demi-paix vaut sans doute mieux que pas de 
paix du tout; cet instrument imparfait peut suffire à fonder 
une paix d'équilibre, 


M. Laurent-Eynac, Très bien! 


M. Gorse. S'il faut rétablir l'équilibre rompu par l’engage- 
ment unilatéral de la Chine, nous l'accepterons donc, mais 
nous ne cesserons pour autant de dénoncer la fragilité et les 
insuffisances de toute paix d'équilibre, Nous savons qu'une 
paix fondée uniquement sur l'équilibre des forces se rompt 
dés que l'équilibre vient à se rompre 


M. Jean Scelles, Très bien! 


M. Gorse. Pui:se-t-elle nous donner du moins le ternps néces- 
saire à la préparation morale des conditions d’une autre paix! 

ipplaudissements au centre, à droile et sur les bancs des 
Etats associés.) 

Nous l'accepterons aussi parce que nous n'avons pas à désa- 
vouer ceux qui, dans ces négociations, ont représenté la France 
uu les Etats associés, Que pouvaient faire d'autre nos négo- 
teurs ? Ils ont affirmé et montré que la France ne défen- 
t nulle part d'intérêts territoriaux égoiïstes, ne souhaitait 
une hégémonie quelconque. Ils ont fait de leur 


{ LI 
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mieux pour éviter que la cassure entre les deux blocs soit irré- 
médiable, pour détourner les risques de complications graves. 
Des les conversations préliminaires, ils ont insisté sur la néces- 
silé de ne point interrompre les échanges de vues avec l'Union 





soviétique. Les pres françaises, inspirées d’un esprit de 
modération et de compromis, ont souvent été à l'origine des 
textes retenus. Quant au droit aux réparations, ils ont obtenu 
qu'au moins le principe en soit inscrit dans le traité, ne fût<e 
que pour éviter un silence qui ferait ge Is ont fait 
admettre qu’en tout état de cause les Etats associés du Viet- 
Nam, du Cambodge et du Laos soient invités à Ja conférence 
et parties aux trailés. De cela seul, nous aurions lieu de 
nous féliciter (Applaudissements au centre, à gauche et sur les 
bancs des Etats associés.), et d'autant plus au sein de cette 
Assemblée qu'un de nos collègues a représenté à San Fran- 
cisco, avec dignité et talent, son pays et l’Union française. 
(Très bien! et applaudissements sur les mêmes bancs.) 


J'ai parlé à diverses reprises de « précédents ». L'un de nos 
soucis essentiels — j'y reviens, monsieur le ministre — est 
en effet la crainte que certaines dispositions de ce traité ne 
créent un précédent fâächeux pour l’éventuelle discussion du 
traité avec l'Allemagne. Nous insistons sur ce point, sachant 
que nos négociateurs l'ont fait de leur côté Nous croyons 
savoir qu'au cours des entretiens préliminaires, l'assurance 
leur a dé donnée que rien de ce qui se ferait à propos du 
Japon ne pourrait constituer un précédent applicable à l'Alle- 
mägne. Mais nous aimerions, monsieur le ministre, en rece- 
voir de vous, ici, l'assurance plus officielle. 


Certes, les deux problèmes sont sensiblement différents; 
l'Allemagne a des frontières communes avec nombre de pays et 
constituerait un danger pour ses voisins, même si elle ne dis- 
posait que de forces terrestres; le Japon, insulaire, ne peut, 
même réarmé, menacer ses voisins que s’il dispose de moyens 
aériens et maritimes, et ces moyens lui seront refusés, si 
nous comprenons bien les dispositions du pacte bilatéral nippo- 
américain. Mais il serait bien facile aussi de développer un 
parallèle entre la renaissance du Japon et celle de l'Allemagne, 
et la possibilité de trouver dans le traité japonais de: précé- 
dents invocables dans le traitement de la question allemande 
ne laisse pas d’être préoccupante. (Applaudissements.) 


Nos négociateurs ont donc, je le crois, fait ce qu'ils ont pu. Is 
ont obtenu quelques améliorations, et s’ils ont finalement opté 
por le moindre risque, nous ne saurions leur en faire grief 

l’époque où, comme le disait le président Robert Schuman, 
« nous avons à choisir entre des risques ». Le traité qui nous 
est proposé a tous les défauts du monde mais, à la différence 
de la jument de Roland qui avait toutes les qualités sauf l’exis- 
tence, il a le mérite EE. d'exister, Cela n'est pas négligea- 
ble: dans le monde dur et cruel où nous sommes décidément 
entrés, nos ambitions sont modestes et ce n’est pas nous qui 
pouvons assumer la responsabilité de repousser, pour son carac- 
tère incomplet, un acte international qui porte le nom de paix. 


Permettez-moi cependant, si'je ne lasse pas la patience de 
cette Assemblée. (Protestations; applaudissements.) 


M. le secrétaire d'Etat. Certes non! 
M. Gorse. de revenir sur quelques points particuliers. 


Les clauses territoriales se conforment, disons-nous, aux 
conditions de la capitulation. Elles sont l'héritage de la guerre, 
ces comérences du Caire, de Yalta et de Potsdam. Nous n'avons 
donc rien à objecter. La France, je le sais bien, n'était présente 
ni au Caire, ni à Yalta, ni à Potsdam. Nous ne savons donc pas 
très exactement ce qui s’y est passé, et cela présente peut- 
être pour tout le monde quelques inconvénients. Mais nous y 
avons adhéré en quelque sorte rétroactivement en nous asso- 
ciant à la « Déclaration de politique » de juin 1947 qui, en sa 
premiére partie, pue: 2, reproduit le point VIII des dis- 
pusitions de Potsdam concernant les délimitations futures de le 
souveraineté japonaise, Bornons-nous à deux remarques, con- 
cernant les droits des absents, 


Les droits de la Chine sont sauvegardés malgré son absence, 
malgré le silence observé par les textes sur la Mandchourie : 
mais si la Mandchourie n’est pas nommément désignée, l'arti- 
cle 10 du traité spécifie que le Japon renonce à tous droits 
spéciaux en Chine, et cela parait suffisamment clair, 


D'autre part, abstraction faite du problème mineur que pose 
la définition exacte du terme « Kouriles », les intérêts terri- 
toriaux de l'Union soviétique sont préservés, bien qu'elle ne 
soit pas signataire du traité. Pour éviter sur ce point toute 
erreur d'interprétation, l’on a écarté une première rédaction 
qui aurait eu pour effet, l’'U.R.S.S. ne s’associant pas au traité, 
de fournir une base juridique à d’ultérieures entreprises japo- 
naises pour remettre la main sur Sakhaline et les Kouriles; 
s'inspirant d’une proposition française, on eut recours à la for- 
mule par laquelle le Japon « renonce », sans autre précision, à 
tel ou tel territoire. En vertu de cette renonciation, faite en 
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quelque sorte collectivement à l'ensemble des Alliés, le pro- 
blème de la dévolution des territoires ne coneerne pen je 
Japon lui-même ni, par conséquent, le traité, Cette formule 
laisse cependant subsister quelques difficultés quant à l'attri- 
bution définitive de certains terriloires ; l'une d'elles, rappelée 
par notre rapporteur M. Nguyen Khac Su, nous concerne parti- 
culièrement, puisque nos négociateurs ont obtenu que soit 
récisé l'abandon par le Japon des îles Paracels et des îles 
E ratly. Ce ne sont guère que des récifs, mais on sait le rôle 
que les récifs ont joué dans la guerre du Pacitique; ceux-là 
peuvent servir de points d'eau, de relais de mazout, de postes 
d'observation radar, de stations radio, si ce n'est de bases de 
sous-marins. Les Paracels occupent une position stratégique de 
remier ordre, commandant le passage entre liIndochine et les 
Phili pines, c’est-à-dire la route vers l'Indonésie et le Sud-Est 
asiatique. Cette importance avait déjà été reconnue, au moins 
par les Japonais, qui les occupaient dès 1955, 

A qui donc seront attribués ces territoires ? Un amendement 
à l'article 2, proposé par M. Gromyko lors de la conférence de 
San Francisco, précise qu'ils doivent relever de la souverai- 
neté de la République populaire chinoise. Par contre, les repré- 
sentants des États associés ont fait valoir que les îles Spratly 
et Paracels relevaient de la couronne d'Annam; il apparait, en 
effet, que le Viet-Nam est plus intéressé que quiconque à leur 
contrôle. Encore que nous ne devions pas nous exagérer l'im- 
portance de ce problème, nous pouvons demander au Gouver 
nement d'y accorder toute son attention. (Applaudissements à 
gauche.) 

On a remarqué l'énormité des amputations infligées au Japon 
par les clauses territoriales du traité. Ces dispositions tres 
rigoureuses consacrent ron seulement lanéantissement du 
vaste empire colonial que le Japon s'était constitué depuis le 
début de la première guerre mondiale, mais encore Ta perte de 
certaines portions du territoire national d'avant l'ère Meiji. 
Dans l'histoire du monde, la Pologne exceptée, aucun pays n a 
jamais subi d’un seul coup une telle amputation. Cela pose à 
l'attention de tous la question: le Japon peut-il vivre dans de 
telles conditions ? 


M. Jean Scelles. Très bien! 


M. Gorse. Dans ses déclarations, M. Foster Dulles montrait un 
relatif optimisme, « Un indice de la réponse correcte à donner 
_— dit-il — est le fait que lorsque le Japon possédait un vaste 
empire colonial dans lequel les Japonais pouvaient émigrer libre- 
ment, peu le tirent. » Et, chiffres à l'appui, il ajoute : « Les colo- 
nies japonaises ont contribué à assurer l'accès à des sources 
de denrées alimentaires et de matières premières mais elles 
n’ont pas constitué un débouché pour la population... ». « Dans 
ces conditions — concluait M. Foster Dulles — le présent statut 
territorial du Japon n'est pas du tout une cause d'alarme. » 


Ii n’en reste pas moins, mesdames et messieurs, que la pré- 
sence de 84 millions d'habitants sur ces iles posera de singuliers 
roblèmes et que les considérations les plus rassurantes, si nous 
£, acceptons, ne font, en somme, que reporter la difficulté du 
plan territorial sur le plan économique. (Applaudissements à 
gauche et sur divers bancs des Etats associés.) 


Les clauses militaires sont remarquablement absentes du 
traité, Nous n’y trouvons point de dispositions limitant les forces 
armées du vaincu; et, ainsi, le traité brise-t-il encore avec une 
tradition, 


On a rappelé combien ce traité est différent du traité de paix 
avec l'Italie qui prévoyait bon nombre de précautions. I est 
vrai que, comme le soulignait le général Delmas, on peut se 
demander si ces précautions ne sont pas « plus encombrantes 
qu'utiles », On le croirait à voir combien, dans le cas de l'Italie, 
on est aujourd'hui embarrassé des textes de 1947, et comme, 
en ce qui concerne l'Allemagne elle-même, on rivalise à l'Ouest 
et à ‘Est pour trouver périmées ces inquiétudes militaires. Les 
négociateurs français n'ont pas obtenu les clauses limitatives 
qu'ils auraient, je crois, souhaitées ; à défaut ont-ils reçu l’assu- 
rance que les Etats-Unis se réserveraient l'exclusivité navale et 
aérienne dans cette zone, ce qui diminue évidemment les risques 

ue redoutent les anciennes victimes des agressions japonaises. 
Cela n'est peut-être pas entièrement satisfaisant, mais on peut 
admettre qu'aujourd'hui les garanties contre la renaissance d'un 
Inilitarisme japonais relèvent d'un tout autre système que celui 
des limitations traditionnellement imposées par les traités de 
paix. L'accord nippo-américain est venu modifier, depuis, Jes 
données du problème, et il reste, d'autre part, l'espoir — l'espoir 
seul car le traité n'en dit mot — qu’un contrôle des matières 
premières destinées au Japon sera suffisamment efficace pour 
parer au danger. Nous devons enfin attendre des garanties plus 
substantielles de l'établissement, dans le Pacifique, de ce sys- 





th 
tème plus ou moins collectif de sécurité dent nous aurons, je 
le répete, à débattre un autre jour. 

Nous ne pouvons, pour j'instant, que nous poser des quess 
tions, Quel usage, d'abord, le Japon fera-t-11 de ce semblant de 
liberté militaire à Lui laissé ? Nous connaissons les réticences 
japonaises à l'égard de cette formule. Le Japon demandait sim- 
plement®à l'origine, que la charge de sa sécurité soit assume 
par les Nations unies. Il inserivait dans l'article 9 de sa Consti- 


tution, le principe de sa démilitarisation et on a fait observer 
au Parlement japonais que le texte du traité était difficilement 
compatible avec cette disposition constitutionnelle, Mais, là 
encore, le parallélisme nippo-allemand pourrait être poussé 


assez loin. S'il est vrai que le gouvernement japonais a cle 
jusqu'ici d'une prudence comparable à celle du gouvernement 
de Bonn, peut-être, de part et d'autre, se laisserait-on faire vio- 
lence sans trop de peine, et les anciens militaires mal cpures 


trouveraient-ils là une assez belle occasion de relever la tête 


D'autre part, que vaut, du point de vue international, une 
politique consistant, non plus à limiter le réarmement japo- 
hais, Imais à le canali<er ? 

L'Union sovigtique s'en rite en se référant à Flesprit de 
Potsdam. Les Etats-Unis répondent que « le nouvel ordre 


C paix 
et de sécurité » envisagé à Potsdum n'a pas ele élabli et à 1e, 
par exemple, les dispositions de l'article 9 de Ja déclaration de 
Potsdam concernant l'armée japonaise du kwan-Toung n'ont 
pas encore été exécutées par l'U, KR. S. S.. Beau ip e<tune- 
ront aussi que l'équilibre asiatique avant été rompu par l'affaire 
chinoise, l'élément japonais est devenu, que cela plaise ou non, 
l'un des piliers de la sécurité dans cette zone: cette considé. 


ration est-elle prudente ou umprudente ? La renaissance du 
Soldat japonais, paradoxalement préposé à la garde de lOcci- 
dent, constituera-t-elle un facteur de paix en Extréme-Omient 
ou, au contraire, un germe de conflagration mondiale ? Toutes 
questions auxquelles 11 est difficile, je crois, de donner une 
réponse Ssalislaisante, lei, encore, nous sommes placés devant 
plusieurs risques : celui d'un Japon mililariste et agressif, et 
celui d'un Japon sans défense et prostré, destiné à étre pour 
tout agresseur une proie facile. C'est ici, sans doute, mes chers 
collègues, que les paix d'équilibre révèlent à Ja fois leur insuf- 
lisance et ‘eurs dangers, méme lorsque, dans un monde en 
armes, un « vide militaire » represente quelqu chose d'A peu 
près inconcevable. (Applaudissements à gauche et sur divers 
Lancs au centre.) 


Les dispositions économiques du traité procédent, elles- 
mêmes, de cette idée que le Japon ne doit pas étre une charge 
pour les pays alliés et principalement pour les Etats-Unis. Les 
Américains ont reconnu cette vérité qu'exprumait ave tant 
d'éloquence le général Mac Arthur : « Dans les guerres 


modernes — disait-il — le vainqueur doit porter le vaineu sur 
son dos », Aussi les Américains s'efforcent-ils d'alléger le far. 
deau, et refusent-ils de compromettre, par des clauses tro} 


rigoureuses, la santé économique du pays vaincu, 


Si le droit des Alliés aux réparations est affirmé, dans son 
principe, à l’article 14, c'est pour donner une satisfaction théo- 
rique à ceux qui craignaient que le silence ne constituât un 
précédent, On à mis en œuvre toutes les ressources du condi 
tionnel diplomatique: # Il est reconnu — nous dit-on que le 
Japon devrait payer aux puissances alliées la réparation des 
dommages et des souffrances qu'il a causés pendant la guerre », 
Mais ce conditionnel est suivi d'un « néanmoins », qui dénie 
aussitôt toute application au principe énoncé, On envisage, 
pourtant, dans l'alinéa premier, la possibilité pour certaines 
puissances de se faire indemniser par les services du peupte 
japonais dans le domaine de la production et de la récupéra- 
tion. En ce qui nous concerne, nous voyons assez mal quel 
bénéfice la France et les Etats associés pourraient retirer d'une 
telle disposition. Par ailleurs, nous pouvons nous demander — 
ce qui est plus grave — dans quelle mesure l'application d'une 
telle clause ne contribuerait nas à reconstituer l'écenomie japo- 
naise sur la base factice qui était la sienne avant la guerre. 
Aussi, ces dispositions ont-elles paru insuffisantes à beaucoup; 
et ce fut même, je crois, le prétexte invoqué par la Birmanie 
pour justifier son refus d'assister à la conférence de San Fran- 
cisco. Mais, je le reconnais, il était bien difficile de vouloir 4 
la fois indemniser justement les victimes des agressions japo- 
naises et relever le niveau de vie du peuple japonais dans la 
mesure nécessaire à l’affermissement de sa vie démocratique, 


Plus sérieuses sont nos réserves sur l'essentiel des clauses 
économiques. Nous n’y trouvons rien qui permetle à l'avenir 
de limiter la production japonaise, notamment en matière de 
textile, d'acier, de constructions navales; nous n'y trouvons 
aucune précaution sérieuse capable d'apaiser les inquiétudes 
trop justifiées par les méthodes commerciales auxquelles le 
Japon nous avait accoutumés avant la guerre. 
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Dans le préambule du traité, le Japon s'engage bien à « se 
conformer en matière de commerce public et privé aux prati- 
ques loyales communément admises » mais le caractère pla- 
tonique d'une telle déclaration éclate aux yeux. 


On la renouvelle à l'article 12, ceuxième alinéa, paragraphe 2, 
avec une restriction. « Le Japon — dit-on — fera en sorte que 
les achats et les ventes opérés à l'extérieur par les entreprises 
commerciales japonaises nationalisées, aient lieu uniquement 
sur la base de considérations commerciales ». Cette restriction 
nous paraît aggravante il est, en effet, à craindre que la non- 
exploitation relative de la main-d'œuvre au Japon entraînera le 
Gouvernement à aider de la manière que l'on veut précisé- 
ment éviter, toutes les entreprises industrielles et commerciales, 
nationalistes ou non: et la porte est laissée ouverte aux 
anciennes méthodes d'expansion économique. Il eût donc été 
souhaitable d'introduire dans le traité des dispositions suscep- 
tibles d'apaiser nos craintes, Etait-ce possible ? 


Nous serions sans doute bien en peine de définir en droit 
international ce que sont les « pratiques loyales », et M. Foster 
Dulles en à convenu lui-même à San Francisco: « On ne peut 
imposer des pratiques commerciales loyales et honnêtes, alors 
qu'elles n'ont pas été encore énoncées dans les conventions 
internationales ». Aussi bien, les industries menacées peuvent- 
elles ètre efficacement protégées par la barrière des traités de 
paix ? Estce même le rôle d'un traité de paix que de les 
défendre ? Voici l'argument que M. Nutling, sous-secrétaire 
d'Etat britannique, a développé devant Ta Chambre des 
communes: « Un traité de paix, a-t-il dit, n'est pas le moyen 
approprié de protéger l'industrie brilannique.…. Traité ou pas 
traité, la menace de la concurrence japonaise est inévitable; 
houus sommes obligés de reconnaître la réalité de cette concur- 
rence, £t d'agir en conséquence ». 

Sur la gravité de cette menace, les experts sont d'avis sensi- 
blement différents ; les uns pensent, comme tel correspondant 
du Eund suisse, que « le Japon se trouve encore aux prises avec 
d'énormes difficultés, et que l'idée européenne qu'il pourrait de 
nouveau à bref délai dominer commercialement une partie du 
monde est entièrement fausse ». C'est une opinion. Certes, 
l'élévation des salaires au Japon rendra plus difficile, pour 
l'industrie d'exportation, la pratique à la mème échelle qu'au- 
trefois, du dumping qu'elle aimait tant, mais d’autres sont 
plus pessimistes, et sans doute bon nombre de nos collègues, 
si nous avions les mœurs britanniques, pourraient-ils venir 
brandir à cette tribune, comme on l'a fait à la Chambre des 
communes, des tasses de porcelaine on des échantillons de 
cotonnades et soieries, témoignages concrets de leur inquiétude. 


Les craintes soulevées çà et là par les perspectives futures 
du commerce extérieur japonais sont parfois, notons-le, de 
siyme contraire, Les uns, en Amérique surtout, semblent redou- 
ter que la nécessité, pour le Japon, de reprendre tôt ou tard 
des contacts commerciaux étendus avec la Chine ou même avec 
l'Union soviétique, ne l’entraîne dans une voie dont, politique- 
ment, la mansuétude extrême du traité cherchait à le détour- 
ner, L'Union soviétique a fait dans ce domaine un effbrt consi- 
dérable, multipliant les échanges de vues, conviant nombre de 
personnalités japonaises à la conférence économique de Moscou. 
Du rôté japonais, on est sans doute tout prêt d'estimer que le 
commerce n'a pas de couleur idéologique et que dans tous Îles 
cas la Chine, quel que soit son régime, continuera d'être Île 
grand débouché de l'industrie et du commerce japonais. 


Mais, d'autre part, en France comme en Grande-Bretagne, sur- 
tout, si l'on a parfaitement conscience de cette préoccupation 
olitique des Etats-Unis, on peut être amené à penser que 
Pahssnes prolongée de relations commerciales entre la Chine 
et le Japon serait, au contraire, de nature à aggraver nos 
propres inquiétudes. 


La difficulté réside en ceci: si le commerce japonais se voit 
fermer le marché chinois, il devra chercher d'autres marchés, 
qu'il trouvera surtout en Afrique. Et c'est iei qu'au sein de 
notre Assemblée nous avons le devoir de manifester sur ce 
point une inquiétude particulière, (Très bien! Apylaudissements 
à gauche, au centre et sur les bancs des Elals associés ) 


A cet égard, nos négociateurs ont obtenu un succès partiel 
que je tiens à mentionner ici, car je n'ai pas trouvé qu'on y 
fit allusion ailleurs, ni que, dans son exposé des malifs, le 
gouvernement, trop modeste, e’en vantit: il s'agit du nara- 
graphe b) de l'article 8, par lequel le Japon renonce à tous 
ses droits sur le hassin conventionnel dn Congo, ce qui inté- 
resse au moins l'Afrique équatoriale française. 

Je rappelle simplement qu'en vertu de la convention de 
Saint-Germain-en-Laye de 1919, convention dont il était signa- 
taire, le Japon jouissait au Congo de la liberté et de l'égalité 
commerciales, c'est-à-dire bénéficiait en fait du régime natio- 





nal, et que dans beaucoup d’endroits il avait utilisé ce rézime 
de faveur pour prendre une place importante, sinon inquié- 
tante, dans le commerce africain. 

Cette situation privilégiée a pris fin, puisque l'on n'a pas 
admis de faire revivre la convention de Saint-Germain-en-Liye 
au profit du Japon, 


Cela était peut-être moins simple à obtenir qu'on le pense, 
car il y avait un précédent: dans le traité de paix avec l'Ita= 
lie on avait inclus les dispositions rendant à l'Italie le béné- 
fice de la convention de Saint-Gergain-en-Laye. 


Ne pouvait-on obtenir pour le Maroc un succès sembiable, en 
relirant au Japon le bénéfice de l'acte d’Algérisas ? IN y avait 
là un problème juridique plus délicat. Mais notre collègue 
M. de Perelti ayant attiré sur ce point l'attention de notre 
commission, je suppose qu'il voudra reprendre iei son argu- 
mentation. 


Dans l’ensemble, le danger est loin d'être écarté. Le traité 
spécifie que, jusqu'à conclusion d'accords commerciaux parti- 
culiers, le Japon accordera, pour une période de quatre ans, le 
bénétice de Ja clause de la nation la plus favorisée à toutes 
les puissances signataires qui en feront la demande, mais seu- 
lement à titre de réciprocité. 


Malgré son insistance, la France n'a pu obtenir que le béné- 
Nice de cette clause lui fût octroyé unilatéralement. I est, dès 
lors, pratiquement impossible -pour nous de faire jouer cette 
disposition, compte tenu de l'expérience passée et, en tout cas, 
avant de connaître d'une manière plus précise ce que sera, 
dans un avenir proche, l'économie japonaise. 


La nécessité se fera donc sentir pour nous d'engager avec le 
Japon des conversations directes en vue de ja conclusion d’ac- 
cords bilatéraux prévus par le traité. Lorsque ces conversa- 
tions s’engageront, le Gouvernement francais devra tenir 
compte des intérêts spéciaux de l'Union française: c'est, du 
moins, l'invitation que nous voulons ici lui adresser, (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 


Je voudrais présenter une autre suggestion, 


J'ai fait allusion tout À l'heure à l'émotion soulevée à la 
Chambre des communes par ces dispositions économiques. Le 
tril a été ressenti en Angleterre plus vivement encore qu'en 
‘rance, et pour cause, Le Daily Telegraph, entre autres, & 
demandé au gouvernemeht britannique « de déployer la der- 
nière énergie pour obtenir un accord favorable, si possible, dit- 
il, de concert avec les autres puissances intéressées, » 


Cette idée ne pourrait-elle être reprise par le Gouvernement 
français? Une démarche commune des pays qu'anime une 
même crainte aurait sans doute plus de poids pour obtenir du 
Japon que soient conclus des accords Restin s à pacer nos 
rapports économiques sur une base stable et amicale, (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 


Mesdames, messieurs, pour les raisons que j'ai dites au début 
de ce top long commentaire, nons ne refuserons pas de donner 
un avis favorable à ja ratification du traité, Mais permeltez-moi 
d'exprimer, en concluant, notre conviction que ce docnment, 
qui est peut-être un acte nécessaire dans la vie internationale 
résente, ne résout rien au fond, ni le problème japonais, ni 
ke problème de la sécurité dans le Pacifique. 


Sur quatre petites îles fort peu productives et à peu près 
dépourvues de matières premieres, voici maintenant 84 mil- 
lions d'hommes, avec un taux de naissance asiatique, une pro- 
phylaxie européenne, et ee même l'exutoire de l’émigration 
puisque le Japonais semblé supporter assez mal d'être person- 
nellement exporté 

Deux palliatifs avaient été trouvés avant la guerre : l'un était 
l'armée, qui absorbait l'excédent des naissances rurales et qui 
coûtait peu, le soldat étant mal payé et peu nourri; l’autre 
était l’industrialisation du pays, absorbant une inain-d'œuvre 
bon marché, Mais en raison de la rareté des matières premières 
et du faïble pouvoir d'achat de la nation, ces industries ne 
pouvaient être que des industries de transformation, devant 
mers tout importer pour pouvoir travailler, devant presque 
out exporter pour pouvoir payer. 

En somme, le Japon demandait au monde, qui devait à la 
fois devenir son fournisseur et son client, de subvenir à l’excé- 
dent de sa population. Cela ne pouvait durer qu'un temps. 

Les industries des autres pays, menacées par celle concur- 
rence déloyale puisque fondée sur des sa'atres anormalement 
bas, se protèga'ent en élevant des harrères douanières. 
Japon tournait dans un cercle vicieux, obligé d'une part de 
s'approvis'onner eu matières premières pavables en monnaie 
chère et, d'autre part de vendre À bon m:sché pour forcer les 
barrières protectrices qui s'élevaient. 
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Le « dumping » s’assorlissait de manipulations monétaires, 

i faisaient tendre le yen vers zéro, IL fallait dès jors, les 
dévaluations ayant une limite. gg md les matières premières 
sans jes er et conquérir les débouchés qui se refusaient 
L'armée dan là, offrant une solution simple en apparence: la 
guerre. . 


Ces données du problème japonais sont-elles sensiblement 
modifiées par le traité de San-Francisco? Nous n'osons pas le 
croire, encore que notre collègue, M. Buu Kinh, au cours des 
débats de notre commission, se soit montré moins pessimiste. 
Peut-être, en eflet, renonçant résolument à l'impérialisme et 
à ses tentations, le ce pourrail-il prendre les moyens écono- 
miques de ne pas rendre cet impéria.isme nécessaire? Peut-ctre 

ourrait-il comprendre que le monde n'est pas destiné à entre- 
enir ses familles nombreuses, et que la paix réside aussi bien 
dans l'adaptation harmonieuse d'une population à son terr:ioire 
que l’exacte disposition des fleurs dans un vase ou du service 
à thé sur une table. Il n'est pas certain que le traité lui en 
donne clairement l'indication. Le problème japonais subsiste 
donc et avec toute sa gravité. 


Le traité ne résout pas non plus, par lui-même, le probème 
de la sécurité dans le Pacifique, Du point de vue mème de ceux 
qui ont recherché avant tout une paix d'équilibre, bien des 
symptômes donnent à penser que le Japon pourrait chercher à 
se cantonner dans une ne d’expectative, sinon à se livrer 
à une bier tentante politique de bascule entre les deux blocs 
rivaux, politique qui rendrait l'équilibre plus fragile encore. 


Enfin, si nous acceptons même la nécessité pressante d'une 
paix d'équiibre, prenons garde, je le répète, de ne pas nous 
reposer sur ce genre de paix. Pour que l'on puisse réellement 

arler d'une paix assurée, il faudrait, c’est trop évident, que 
ous les intéressés en soient d'accord et, en paticulier, la 
Chine. I n'y aura pas de paix asiatique sans l'accord de la 
Chine. Aussi sommes-nous de ceux qui pensent que toute occa- 
sion d’une conversation, voire d'une conférence vraiment géné- 
rale sur l'ensemble des problèmes de l'heure — Japon, Corée, 
Indochine, peut-être même problèmes européens puisque tout 
est lié — devrait être recherchée par notre diplomatie (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 


L'idée maîtresse du texte que nous avons examiné, c'est ce 
besoin éprouvé par les Etats-Unis et par beaucoup de puis- 
sances, de combler ce que l’on appelle un « vide militaire ». 
Le mot apparaît dans le document américain que j'ai cité; il a 
été repris à San Francisco par M. Foster Dulles et on l'a sou- 
vent répété par la suite. 


Nous comprenons cette horreur du vide et ce besoin de 
décourager par avance les agressions. Mais, mesdames et mes- 
sieurs, quand le monde sera Fees Quand il n'y aura plus de 
vides à combler? A:ors, de deux choses l'une: ou bien il y 
aura la guerre, dont nous ne voulons pas, ou bien il faudra 
chercher une autre sorte de paix. 


Après avoir assuré les sécurités nécessaires, il faut déjà cher- 
cher une Pre de remplacement, qui s’avérera d'autant 
plus indispensable que les précautions prises auront alors 
atteint leur but et découragé l'agression. IL ne s'agira plus 
y + comprit d'éviter la guerre, mais d'assurer positivement 
a paix. 


Un grand journaliste américain, Walter Lipman, développait 
récemment cette idée: 


« Toute notre politique, x gen de la politique améri- 
Caine, aussi bien celle du N.A.T.0. qu'en Allemagne, au Japon 
et au Moyen-Orient, ait reposer sur l'hypothèse d'agressions 
caractérisées probables et imminentes. L faudrait que nous 
réfléchissions à ce que pourrait être le régime d'une Europe 
occidentale unie, à ce que pourraient être la politique étran- 
gère Qu Japon et nos propres relations avec les anciens terri- 
loires impériaux d'Asie et d'Afrique si, à mesure que s’établira 
l'équilibre de la puissance militaire, une agression de cette 
nature devient de moins en moins probable et imminente. Les 
structures que nous bâtissons tomberont-elles en morceaux si 
qu du danger extérieur diminue? Cela pourrait 
ver, » 


Comme lui, nous pensons qu'il faudra prévor un ey:tème 
de remplacement pour le cas où il y aurait la paix. 


Aussi bien ne pouvons-nous voir dans ce traité qu'un mo- 
ment provisoire de la vie internationale, qui permettra aux uns 
et aux autres de repenser le problème et de faire en sorte gue 
le temps ainsi gagné le soit pour la réflexion et pour la paix. 
(Très bien! Très bien! à gauche, — Vifs applaudissements au 


- centre, à gauche et sur les bancs des États associés. — 1'ora- 


teun, en regagnant sa place, reçoit les félicitations de ses col- 
lègues.) 





M, le président. La parle est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères 


M. Maurice Schumann, secretaire d'Etai aux affaires célian- 


gères. Monsieur le président, mesdames, messieurs, l'élévation, 
la qualité du débat qui se déroule pour le moment devant 
l'Assemblée de l'Union française me portent à me rejou 
d'avoir — pour la première fois — l'honneur de parler devant 
votre Assemblée, bien que, à deux reprises déjà, j'aie eu l'oc- 
casion de traiter, devant votre commission de politique géné- 
rale, de problèmes sur lesque:s l'avis de votre Assemblée était 
requis. 

Je suis d'autant plus heureux de monter à la tribune que 


mon ami M. Georges Gorse en descend à l'instant même et 
que je vais pouvoir grefler mes observations sur les siennes. 


Je veux d'abord remercier M. Nguyen Khac Su et M. je géné- 
ral Delmas de leurs rapports, avec lesquels le Gouvernement 
est intégralement d'accord. Et sans doute étendrais-je ce juge- 
ment de valeur au long discours — quoique bref, à notre gré — 
que M. Gorse vient de prononcer à cette tribune si, sur un 
point déterminé, un seul, je n'étais en désaccord, sinon avec 
ses conclusions, du moins avec ses prémisses, 


Je suis mille fois d'accord avec M. Gorse lorsqu'il souligne 
que le traité de paix sur lequel vous avez aujourd'hui à expri- 
mer un avis ne saurait à aucun titre être considéré comme 
un précédent, 


Je suis mille fois d'accord avec lui lorsqu'il souiigne que la 
paix ne peut pas ètre exclusivement fondée sur l'équilibre. 
Qu'il me permette cependant, sur ce point, de souligner que :e 
jour où, selon sa propre expression, tous les vides auront été 
comblés, ce n'est pas une politique de remplacement qui sera 
nécessaire, mais une politique de complément ou plutôt une 
politique d'achèvement; car, en Asie comme en Europe, nos 
efforts pour rétablir l'équilibre et pour décourager l'agression 
n'ont qu'un but: rendre la négociation valable et possible. 


Mais sur un point déterminé M. Gorse a exprimé une opi- 
nion dont, dans la suite de son exposé, il a d’ailleurs dans une 
certaine mesure atténué la portée, C'est sur ce point que j8 
veux lui chercher une amicale querelle, M. Gorse a dit que, 
exception faite de l'Angleterre, la contribution des pays consuls 
tés au texte final avait été, pour tout dire, « assez mince ». 


Mesdames, messieurs, j'aurai atteint le but que je me suis 
proposé en montant à cette tribune si je vous at démontré 
que la contribution de la France n'a pas été mince. Et les 
éléments de cette démonstration, je les emprunterai sans 
nulle peine à l'argumentation même que M. Gorse a dévelop- 
pée à cette tribune. 


D'abord, ce traité — on l'a dit — est un traité de réconci- 
liation qui réintègre le Japon dans la communauté des peuples, 
tout en détruisant les bases de l'impérialisme nippon. Cela seul 
constituerait une raison suflisante pour que nous nous en 
félicitions, Mais, d'un point de vue strictement français, du 
point de vue de l'Union francaise, du point de vue de l’As- 
semblée de l'Union française, nous avons d'autres motifs de 
satisfaction. M. Gorse se rappelle une époque que nous avons 
vécue ensemble, où la France était absente des grandes confé- 
rences du temps da guerre relatives aux affaires d'Extrème- 
Orient; il se rappelle un temps où la France se trouvait 
exciue du conseil des « quatre grands » du Pacifique; et s'il 
est vrai que la procédure suivie pour la négociation au traité 
a été, par rapport aux critères du droit international, quelque 
peu insolite, elle a tout de même eu pour résultat que cette 
ananas diminuée nous paraît aujourd'hui appartenir à un 
ointain passé. 


La diplomatie française à été associée à chacune des étapes 
de la négociation, elle a pris une pat active à l'élaboration 
mème du traité; elle a su, vous allez le voir, faire incorporer 
dans le texte définitif un grand nombre de suggestions et 
d'amendement dont l'ensemble avait pour objet de sauve 
garder certains princip?s qui nous paraissent à tous essentiels. 
Mais, si notre pays a, en quelques années, reconquis la place 
qui lui revient en Extrême-Orient et que commandent beau- 
coup -moins ses intérêts que sa tradition dans cette partie du 
monde, le mérite en revient, pour l'essentiel, à l'héroïsme 
de ceux des fils de l'Union française qui défendent l'indé- 
pendance du Viet-Nam, du Laos et du Cambodge. (Très bien! 
tres bien! au centre. Applaudissements au centre, à gauche 
et sur les bancs des Elats associés.) 


A cet égard, comment ne m'associerais-je pas, monsieur le 
président, mesdames, messieurs, aux paroles prononcées tout 
à l'heure pour saluer l'entrée de ces trois Etats associés à la 
République française sur la scene internationale ? Pour la 
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yremmière fois dans leur histoire, et grâce pe une à 
l'un de vos éminents collègues, le Viet-Nam, le et 
le Laos ont participé sur un pied d'égalité à une im nte 
conférence diplomatique, Leurs A + — à San Francisco, 
qui ont su coordonner de façon à la fois loyale et efficace leur 
action avec celle de la délégation française, ont été accueillis 
par la sympathie, par l'espoir et l'amitié du monde libre tout 
entier. 

Ajouterai-je que leur présence n'a fait l'objet d'aucune eon- 
testation de la part d'aucune des puissances qui participaient 
à la conférence, même de celles qui n'ont pas cru pouvoir 
s'associer à la signature du traité, et c'est une raison parmi 
d'autres pour que, comme M. Georges Gorse, je m'abstienne 
de prononcer aweune parolé de récrimination à l'égard d'au- 
cun des pays qui furent, en 1945, unis dans la victoire com- 
mune. 


Les patients eflurts de la France pour faire reconnaître la 
maturile internationale des pays qui lui sont associés ont été 
ainsi couronnés de succès. Combien on a eu raison de dire 
que ce n'était pas là l'un des moindres titres de ce traité, qui 
ainsi atteste indirectement l'harmonie de la politique exté- 
rieure de l’Union fraïçaise, à l'approbation de votre Assem- 
blée, 

En revanche, c'est vrai, on peut et même on doit déplorer 
l'absence, parmi les signataires de ce traité, de trois des plus 
grandes puissances de l'Asie: l'U, R. S. S., la Chine et l'Inde. 


Avant toute chose, je vouérais cependant, mesdames et 
messieurs, vous donner très brièvement lecture de l'article 26 
du traité auquel, d’ailleurs, M. Gorse a fait allusion : 


« Le Japon, dit cet article, devra être prêt à conclure avec 
tout Etat qui a signé. la déclaration ces Nations Unies de 1942, 
ou qui a adhéré à ladite déclaration, et qui se trouve en état 
de guerre avec le Japon, ou avec tout autre Etat, qui faisait 
antérieurement partie du territoire d’un Etat désigné à l'ar- 
ticle 23, qui n'est pas signataire du présent traité, un traité de 
paix bilatéral aux mêmes conditions que celles qui sont pré- 
vues dans le présent traité, ou à des conditions sensiblement 
équivalentes, mais cette obligation, de la part du Japon, pren- 
dra fin trois ans après l'entrée en vigueur initiale du traité, » 


Cette période triennale n’a donc pas commencé à courir; 
déjà, cependant, des négociations entre l'Inde et le Japon se 
dérou'ent; déjà des négociations sur lesquelles nous allons 
revenir, entre le Japon et la Chine, se déroulent. 


Pour ce qui concerne l'Union soviétique, me sera-t-il permis 
de rappeler que désireuse de tout faire, en Extrême-Orient 
comme ailleurs, pour éviter un accroissement de la tension 
internationale, la France a insisté pour que l’Union soviétique 
fût régulièrement tenue informée de la marche des pourparlers ? 
Les divers projets élaborés furent communiqués au gouver- 
nement de Moscou, qui, invité à participer à la conférence 
de San Francisco, n'a pas cru devoir signer le traité qui lui 
était proposé. Néanmoins, vous le savez, grâce à une rédaction 
suggérée par la France, les clauses territoriales intéressant 
l'Union des Républiques socialistes soviétiques garantissent 
cette puissance contre toute revendication ultérieure de la part 
du Japon sur Sakhaline et les Kouriles, que Moscou soit ou 
non partie au traité. Voilà qui suffit à donner au traité une 
certaine coloration que la France, pour sa part, était parti- 
culièrement soucieuse de lui conférer! 


En ce qui concerne la Chine, principale victime de l'agression 
japonaise, elle n'a pas participé à la conférence de la paix 
une raison que vous savez tous: parce qu'il existe deux régimes 
chinois, deux régimes concurrents, et qu'à leur sujet des der. 
gences de vues séparent non seulement l'Occident du bloc 
oriental, mais Londres de Washington, 


Est-ce que, mesdames, messieurs, en face de cette situation, 
la France est restée passive ? Est-ce qu'on n’a pas tenu compte 
de ses oservations ? Gardez-vous de le croire. C'est la France 
qui a préconisé le compromis finalement adopté, qui a consisté 
à n'inviter pour l'instant ni Pékin, ni Taïpeh, mais à laisser 
au Japon le soin de conclure un traité bilatéral avec le gou- 
vernement chinois de son choix. De fait, comme vous le savez, 
des négociations viennent de s'ouvrir. Elles se déroulent à 
l'heure même où nous parlons. Nous n'en connaissons gas l’is- 
sue, Je crois pee cependant anticiper leur conclusion en 
disant que, selon toute probabilité, elles maintiendront la dis- 
tinction entre le gouvernement nationaliste et le gouvernement 


de Pékin, ce qui revient à dire que la conclusion d'un traité avec 
laipeh n'exc:urait nullement par la suite, si les circonstances 
s'y prêélaient, une négociation entre Tokio et Pékin. 

J'en arrive maintenant aux clauses territoriales du traité, qui 


fureot « inssi, pour ja France, l'occasion de faire entendre 





éa voix. D'abord, et je À muet eu point aux pprntbes 

présen porteur, France à 
demandé ei cities ls smescistien per À 2 à tous droits, 
titres et prétentions sur les îles Paracels et Spratiy. Il est par- 
faitement exact les Les Paracels et Spratiy appartiennent 
au domaine de l’Union française ; il est non anoins exact, comme 
vous le savez, monsieur le rapporteur, que ces territoires font 
l'objet d'une revendication de la part de la Chine..Il est donc 
essentiel que la négociation soit engagée à ce qe — Je puis 
vous donner l'assurance que les droils de l’Union française se- 
ne sur ce point comme sur tous autres, rigoureusement sauve- 
gardés. 


L'ensemble des clauses territoriales, que l’on a judicieuse- 
ment anal , met fin au g— empire nippon, dont une 
série d'actions agressives avait, depuis 1894, considérablement 
accru le domaine aux dépens de ses voisins : la Chine, ja Corée, 
la Russie, et le ramène dans les limites des quatre îles princi- 

les de l’archipel japonais. Par là même, elles détruisent les 

ses militaires et économiques de la conquête japonaise en 
Asie et diminuent considérablement — tout le monde s'est 
En L. le reconnaître — la possibilité de nouvelles aventures 
militaires. 


IL est exact qu'à un moment déterminé de la négociation, 
les représentants de la France souhaitaient obtenir l'insertion 
dans le traité d’une ciause de limitation des armements. IL est 
non moins vrai que, comme M. le rapporteur l’a souligné tout 
à l'heure — et je voudrais reprendre sur ce point ses propres 

oles — Ja majorité de nos partenaires a estimé que « le 
danger résidait davantage dans la faibiesse que dans la force ». 
Ce qui est certain, c'est que les dangers d’une renaissance de 
l'impériaiisme et du militarisme nues sont tiquement 
réduits à néant, du moins pour de nombreuses années, non seu- 
lement par les ties stratégiques auxquelles on a fait 
allusion, non seulement par les garanties pres + qu'ont 
prises les Etats-Unis et sur lesquelles des contestations pour- 
raient être élevées, non seulement par le quasi-monopole des 
forces navales et aériennes stationnées au Japon, non seulement 
ar le réseau de bases militaires autour de ce pays dans ies 
les, par le contrôle des matières premières et des crédits, mais 
aussi, il serait injuste de le méconnaître, par les efforts loyaux 
qu'a, depuis 1945, accomplis le peuple japonais et qui se sont 
traduits par des considérables dans la voie de la démo- 
cratie, par l'institution d’un vernement représentatif que 
et me le suffrage universel, par l’élimination des influences 
nélastes. 


En fait, il fallait choisir entre plusieurs risques. Est-ce que 
le risque majeur ne serait pas l'isolement du Japon en face d’un 
continent hostile ? Est-ce que cette situation ne me pas 
aussi ua autre risque ? Si nous avions différé plus longte 
celte négociation, une autre capitale eût peut-être devancé l'Oc- 
cident et présenté aux me. ’alléchantes offres de paix. À cet 
égard, il y a des précédents. IL y a en particulier celui du 
11 mars dernier, sur lequel nous n'’insisterons pas outre mesure, 
puisqu'il ne se situe pas dans le cadre de ce débat. 


Le traité de San Francisco a pour but de créer en Asie, 
dans le cadre de la charte des Nations Unies, une communauté 
des nations pacifiques, afin de garantir plus eflicacement Ja 
éécurité dans cette Es du monde. Il était normal que le 
gouvernement des Elats-Unis décidât de le compléter par un 
pacte bilatéral nippo-américain et par des accords simiiaires 
conclus entre les États-Unis, d’une part, l’Australie, la Nouvelie- 
Zélande et les Philippines, d'autre part. 


Ce pacte qe établit en Extrème-Orient, confor- 
mément aux principes posés par le traité de paix, un éystème 
dont le but exclusif est de décourager toute agression. Je vou- 
drais à ce ge souligner que le traité conclu entre les 
Etats-Unis, d’une part, l'Australie et la Nouvelle-Zélande, de 
l’autre, comporte des clauses de coneultation avec les autres 
pays intéressés, par conséquent avec la France. Cela encore 
résulte d’une contribution eflective de l’Union française au 
progrès des négociations. 


Il est vrai que, sur un autre plan, celui des réparations, le 
problème <e posait en termes diflérents et a été résolu d’une 
manière qui peut être, à première vue, considérée comme moins 
satisfaisante, Mais ici je ne puis que remercier l'orateur qui 
m'a précédé à cette tribune d'avoir si exactement EE es 
données esseñtieiles de ce problème. En effet, l'équilibre, s’il 

ut être rétabli, ne le sera qu'à longue échéance. Le Japon 
ait actuellement face — M. Gorse a eu mille fois raison de 
ke dire — à une situation dont la gravité n'échappera certes 
à personne, et le généra! Delmas énumérait les mêmes 
de cette situation lorsqu'il ana:ysait les conséquences inéluc- 
tables de la présenre. eur un territoire réduit aux quatre îles 
principales, d'une énorme population de 83 millions d'habitanis, 











cer 24% ©@ AO ADUeæA 


149708 


w" 4 


CRCACR CE 


mI'OUeS DA #00 ® 











— 





“ ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 25 MARS 1952 373 





— 
B'accroissant de 100.000 unités par mois, dans un pays privé 
de son empire colonial, de sa flotte marchande et de ses avoirs 
à l'étranger, et dont ;’expaneion commerciale est malheureu- 
sement limitée par la fermeture du marché chinois, IL est tout 
à fait vrai que cela pose des prob:èmes économiques ter-ihle- 
ment difficiles à résoudre, et nous n'avons pas lieu de nous 
ftonner ou de nous plaindre que les Etats-Unis, qui ont comblé, 
depuis le début de l'occupation, le considérable déficit de Ja 
balance commerciale japonaise, se soient refusés à prendre à 
leur charge, directement ou indirectement, le payement des 
réparations aux victimes du Japon. 


Le problème posé à travers cette question, et qui en depasse 
es données apparentes, c'est de faire en sorte que le Japon 
soit un appoint et non pas une charge. Ii a donc été admis, 
c'est vrais par les signataires du traité, qu'il n'était pas sou- 
haitable d'imposer à l'économie japonaise un fardeau déme- 
suré. Cependant, devant la situation ainsi déterminée, les né- 
gociateurs de l'Union française — je dis bien de l'Union fran- 
çaise — ne sont pas non plus demeurés insensibles ou ;nertes. 
ls ont voulu éviter de créer un précédent dont l'Allemagne 
aurait pu ultérieurement se prévaloir, et ils ont fait en sorte 
que fût posé le principe du droit aux réparations pour les 
Victimes de l’agression japonaise, qui seront partiellement dé- 
dommagées grâce aux services du peuple japonais. 

Mais ceia n’est pas tout, Il est plus important encore, sur- 
fout pour les Etats associés du Viet-Nam, du Laos et du Cam- 
bodge, qu'en vertu de cet article le Jap nn se soil engage à 
entamer une négociation bilatérale avec chacun des signa- 
taires dès la mise en vigueur du traité, Des pourparlers, vous 
le savez, sont déjà amorcés à ce sujet en ce qui concerne les 
dommages subis par la France et par l'Union française, 


M. Jean Scelles. Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat. Pour ce qui est des biens alliés sis au 
Japen, ils seront restitués, ce qui permettra à la France de 
récupérer ses installations industrielles, ses participations han- 
caires et de réclamer au gouvernement japonais, avec lequel 
une négociation a d'ores et déjà été engagée à ce sujet, une 
indemnité pour la perte de nos immeubles diplomatiques et 
consulaires. 


Il a été, d'autre part, décidé que les anciens prisonniers de 
guerre du Japon seraient indemnisés grâce aux avoirs japo- 
Dais en pays neutres et ex-ennermis. 


C'est le comité international de la Croix-Rouge qui liquidera 
tes avoirs et les distribuera aux orgauismes nationaux appro- 
priés. Ainsi seront, dans une mesure il est vrai insuffisante, 
compensées les souffrances subies par ces anciens prisonniers 
et par leurs familles. IL importe d’ailleurs, que dans le cadre 
de ca débat, un hommage tout particulier leur soit rendu. 
{(Applaudissements.) 


Nous avons, d'autre part, obtenu la reprise du service des 
emprunts extérieurs japonais qui intéresse de nombreux sous- 
cripleurs français. Pour <e qui est des précautions commer- 
cia.es, si elles ont été prises ou si certaines d’entre elles ont 
été prises, ce fut à notre demande, encore et avant tout, Oui, 
il fallait prendre des précautions contre la renaissance des 
fâcheuses méthodes japonaises d'avant-guerre ! 


Ici, je remercie l'orateur qui m'a précédé à cette tribune 
d'avoir souligné que le Japon adhérera à l'arrangement de 
Madrid sur la répression de fausses indications de provenance 
et devrait se conformer aux pratiques légales internationalé- 
ment admises. 


A ce propos, il est pour nous, fl est pour vous, d'une imn- 
portance toute particulière que le Japon renonce à ses droits 
sur le bassin conventionnel du Congo où ses nationaux jouis- 
Saient, jusqu'à présent, de la liberté et de l'égalité économi- 
ques, ce qui leur avait permis de prendre une place inquié- 
tante dans le commerce africain au détriment du commerce 
des puissances possessionnées, en particulier de la Belgique et 
de la France. 


Enfin, le traité fait, vous le savez, au Japon, uoe obligation 
de remettre en vigueur ces traités bilatéraux, si une puissance 
en fait la demande et d'ouvrir, à bref délai, des négociations 
en vue de la conclusion d'accords commerciaux. 


Vous apercevez ici, mesdames et messieurs, une des raisons 

lesquelles la ratification est urgente, Elle est urgente 

récisément ass qu'un traité de commerce puisse être rapide- 
ment négocié. 


Voilà pourquoi je remercie d'avance votre Assemblée de 
l'avis favorable qu'elle ne manquera pas d'émettre et qui per- 
mettra à l’Assemb'ée nationale et au Conseil de la République 


d'autoriser la ratification. (Applaudissements au centre.) 








Mesdames et messieurs, je suis d'accord avec M. Gorse pour 
dire que ce traité n'est à aucun égard, de ceux qu'on puisse 
célébrer sans arrière pensée et san lice 
it d {r 


tient pas à la lettre ni à l'esprit du ela tu à i- 
tion mème du monde dans lequel se sont la { \- 
lion et la conclugon de cet 


bien! très bien! Apyplaudissements au centre et à gaucl 


Aussi bien, l'orateur sociaiiste — avec lequel je suis heureux 
le constater que je suis en plein accord dans cette Assemblée, 
comine 7e l'étais bien souvent daus uae autre i dit ace 
raison que « Je choix portait sur l'essentie 

Le traité de San Francisco ne règle pas tous les probième 
mais il écarte un danger jui eut ete, 1. Inori o latig 
qu'eüt constitué l'aiian d'un empire md se et surm 
plé avec l'immense continent asialique, aux masses humalnes 
lanombrables et aux ressources H nilees, e «da er a cite 
écarté, dans des conditions qui bien loin d'aggraver Ja 
tension internationale — peuvent je me suis efforcé de vous 
le démontrer — mitribuer à la re à er, { \ es! IL À 1 HIsis- 
lance et à ja presence qe à Frat cela est dû, ch Iulis ir 
Gorse, au fait que notre contribution au texte final n'a pas 
été mince. Je sais que vous serez le premier à vous en féieit 
et Je sais aussi que vous serez le premier à dégager avec moi 
la lecon esse nlelle que le rôle aisi Joué par lt Fra nous 


enseigne, 


Il arrive souvent que l'on ente: 
pas à l’Assemblée de l'Union fran u 
l'Europe, la France est d'Afrique, est-il sûr que la France soit 
l'Asie ? »... 


1 


Mesdames, messieurs, l'effort entrepris par notre diplomatie 
lepuis la fin de la guerre, l'effort souteau par les combattants 
de l'Union française en Extréme-Orent, teudent à démontrer 
que la vocation de la France est universelie; mais celte voca- 
tion universelle constitue le contraire de cet appétit de con- 
quête et de domination qui mena l'impérialisme nippon aux 
abimes. Puisse cet exemple servir d'enseignement à tous! 
(Très bien! très bien! au centre.) 


En regard, laissez-moi vous lire ces quelques lignes que mon 
maitre et ami René Grousset publiait, 1 y a queiques jours, 
dans Le Monde ; 


« La France — écrivait-il = au traité de San Francisco vient 
d'introduire dans la société des nations libres, le Viet-Nam, le 
Cambodge et le Laos; les trois pays resteront unis au rôlre 
par une symbiose avant tout culturelle; mais pa notre nropre 
volonté, la période de gérance a pris fin. L'heure est venue 
de nous demander si, pendant cette période, nous avons cor. 
rectement exercé les mandats que nous avait confié: l'histoire; 
si dans le jugement de la postérité nous aurons droil, de Ja 
part de nos anciens protégés, à que:que reconnaissance, De ce 
qui fut notre œuvre là-bas, que resiera-t-il d'iarontesté et de 
définitif ? IL restera, certes, à notre actif, d'avoir créé l'sutil- 
lage moderne de l'Indochine, comme l'Angleterre a créé celui 
de l’Inde, comme l'Union des soviets a décuplé celui de l'Asie 
russe; mais, plus encore, peut-être, nous conserverons le béné. 
tice moral d'avoir ressuscité par notre école francaise d'Ex- 
trême-Orient, l'immense passé des civilisations indochinoises, n 


Et je mets à profit cette citation pour associer, au nom du 
Gouvernement et du haut de cette tribune, la ration à ! hom- 
mage qui vient d'être rendu, à l'occasion de son cinqnante- 
naire, à l’école d'Extrème-Orient au cours des cérémonies qui 
se sont déroulées ces jours derniers, (Très bien ! très bien ! 
Applaudissements au centre, à gauche et sur les banes des 
Etats associes.) L 

Le problème, en dépit des apparences — et c'est ce que 
lené Grousset à parfaitement compris — se rattache étroite. 
ment à ceiui que nous avons, par la négociation et la conclu. 
sion du traité de San Francisco, essayé bien imparfaitement de 
résoudre. Car, à travers f'analyse d= M. René Grousset se ma- 
nifeste une loi profonde, uue Jo: qu'avait déjà dégagé le 
Mahatma Gandhi: une solidarité profonde unit ;es civilisations 
périphériques situées aux deux extrémités du monde ; elle 
tient à l'ancienneté de leur culture, elle tient aussi peut-être 
à la communauté de la menace qui pèse sur elles. 


Cette solidarité profonde, mesdames et messieurs, deux 
hommes, deux Français l'ont, au cours des dernières années, 
mieux incarnée que quiconque: Leclerc, d'abord, que nous ne 
devons pas oublier aujourd'hui, puisque c'est lui qui, le 16 aont 
1945, associait la France à la victoire asiatique, lui qui avait 
tant fait pour l’associer à la victoire africaine, puis la vic- 
toire européenne. Et puis, le président de votre Assemb'ée, le 
président Sarraut, qui, en août 1945, revenait à peine du camp 
de déportation où il avait servi Ja France plus douloureuse- 
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nent et aussi vaillamment que dans la première guerre, et 
qu n'a cessé d'incarner, depuis de nombreuses années, les 
raisons les plus ste es et es justifications les plus valables 
‘de la présence française en Indochine. (Applaudissements à 


gauche, au centre et sur les Lancs des Etats associés.) 


Mesdames, messieurs, associer le nom de Leclere à celui 
d'Albert Sarraut, le nom de ce grand mort à celui de ce grand 
vivant, c'est à mes yeux la meilleure façon de dégager le sens 
profond du vote que, j'en suis convaincu, votre Assemblée se 
propose d'émettre, plus le plus grand bien de l'Union française 
et de la paix. (Applaudissements à gauche, au centre et sur 
des bancs des Elats associés.) 


M. le président. La parole est à M. de Perelti. 


M. de Peretti. Mesdames, messieurs, je m'excuse à l'avance 
de n'appeler votre attention que sur un point de détail, 
M. Gorse, avec Sa courtoisie coutumière, m'y ax invité. Je vou- 
drais simplement vous demander de prendre en considération 


le probléme des relations commerciales entre le Maroc et le 
Japon. 

Sans doute, dans notre Assemblée, aucun point de détail 
n'es! en dehor, de notre préoccupation et nous sommes ici 


pour essayer d'exprimer le souci et les intérèts des différentes 


parues de l'Union française, 

Si le Maroc n'est pas, sur le plan juridique, dans l'Union 
française, nul ne contestera ici qu'il à vocation d'y -être et 
nous espérons tous qu'un jour il pourra faire partie de notre 
communauté dans une association toujours plus complète avec 


_J'Union française. 


M. Jean Scelles. Tris bien ! 


M. de Peretti. Le problème du Maroc est le suivant: la con- 
vention internationale d'Algésiras de 1906 fait pratiquement 
obligation au Maroc de ne point se défendre par des barrières 


douanières non seulement en face des pays signataires de 
l'accord, mais aussi en face de ceux auxquels l'accord a été 
étendu comme il était prévu. Je sais que par une déclaration 


commune franco japon iise du 14 juillet 1915, le Japon a renoncé 
aux privilèges capitulaires qu'il avait au Maroc, mais que je ne 
tache, on ha pas obtenu de lui, comme jadis en 1918 de 
l'Allemagne signataire de l'accord d'Algésiras, une renonciation 
au bénétice de l'accord, 

Le Maroc, dans l'ensemble des territoires dont Ja France à la 
responsabilité, se voit donc en face d'une activité commerciale 
qualifiée d& « dumping » dans un certain nombre de cas bien 
connus, de la part du Japon. I n'a lui-même aucune possi- 
bité pour se défendre et il eût été souhaitable de voir envi- 
sager des clauses particulières pour cette défense. Cela n'aurait 
pas élé nouveau puisque, même dans la convention de 1947, à 
cenève, le Maroc n'a pas été engagé par la France dans cette 
convention pour laquelle elle s'engageait elle-même. 


En définitive, l'article 12 cité par M. le ministre et par 
M. Gorse disant que: « le Japon se déclare prêt à engager à 
bref délai des négociations avec chacune des puissances alliées 
en vue de ja conclusion avec celles-ci de traités ou conventions 
destinés à asseoir les relations commerciales, maritimes et 


autres sur une base stable et amicale intéresse au premier 
chef le Maroc hors d'élat de se défendre contre une concur- 
rence internationale de la part du Japon dont on n'ignore pas 
commen elle est vigoureuse, 

Le Maroc est un jeune pays industriel en voie d'avenir: je 
suis persuadé que je Gouvernement voudra bien ne pas oublier 
le résoudre d'urgence ce problème très particulier pour éviter 
que des difficultés futures ne s'élèvent entre Ja France et le 
Japon à propos de la question marocaine. (Applaudissements au 
centre et à nauche.) 


M. le président. La parole est à M. Buu Kinh. 


M. Buu Kinh. Mesdames, messieurs, en recommandant aux 
suffrages de l'Assemblée le texte proposé par la commission 
des relations extérieures, je me permets de souligner d'abord 
l'opportunité et l'importance de la ratification de la France. 
A cet égard, outre les raisons que vient d'invoquer excellem- 
ment M. le ministre et que nous venons d'applaudir, je me per- 
mets de souligner qu'en vertu de l'articie 23 du traité, cet ins- 
trument sera mis en application quand la majorité des Etats 


qui ont joué un rôle actif daps l'occupation auront ratifié le 
traité, La France est parmi ces dix Etats. Si je suis bien rensei- 
! Aust e, le rovaume des Pays-Bas, là Grande-Bretagne, 
1 Nouvi le et récemment les Etats-Unis ont déjà ratifié 
e trait \ \ ratifleation de la France la majorité prévue 


| 





Pour jouer un rôle À l'échelle de son importance, Ja France 
ne devra-t-elle pas, par cettg ratification, faire partie de cette 
majorité et déclencher la mise en application de ce traité qui 
est le plus important de ceux que les Etats aient souscrits 
depuis la charte des Nations Unies ? Ce fut la première fois que 
les Etats membres de l'Union française participèrent ensemble 
à une importante conférence internationale et apportèrent leur 
adhésion à un traité qui ouvrait une ère nouvelle dans le Paci. 
fique. La participation du Viet-Nam revêt une signification dont 
la portée mérite d'être soulignée sur le plan international 
comme sur le plan de l'Union française. 


Sur le plan international, elle contribue à marquer sa person- 
nalité propre dans le concert des nations : elle souligne 1 impor- 
tance que les grandes démocraties attachent au rôle qu'il est 
appelé à joue dans le Pacifique en raison de sa situation géo- 
graphique. 

Déjà, avant mème la capitulation japonaise, en mars 1945, 
l'éditorialiste du New-York Times écrivait: « La guerre que 
nous fait le Japon commença vraiment en Indochine ». Puisse 
ce salutaire souvenir du passé servir de lecon dans l'avenir. 
Cette participation constitue aussi la consécration de nos droits, 
Le traité comporte des clauses d'ordre économique, territorial, 
financier qui engagent au premier chef les intérêts du Viet-Nam. 
Durant cinq années d'occupation japonaise, le Viet-Nam a subi 
d'importants dommages qui ont été la conséquence, d’une part, 
de l'occupation des troupes, d'autre part, de l'action entreprise 
sur notre sol par les Alliés. 

Sur le plan de l'Union française, ce succès diplomatique 
témoigne de la fécondité de cette coopération des Etats mem- 
bres d'une même association dont le caractère confédéral est 
compatible avec le principe d'indépendance. 

Nous savons que, dès, le début des négociations, en septem- 
bre 1950, une des premières exigences de la France était la 
participation de ses coassociés, Nous savons que, parallèlement 
à ces démarches françaises, la diplomatie du Viet-Nam tenait 
aussi à faire valoir ées droits. Ces efforts conjugués n’ont pas 
manqué d'aboutir à ce résultat: dans le courant du mois de 
juillet, le projet a été remis officiellement au Viet-Nam en vus 
de lui permettre de transmettre au département d'Etat les 
commentaires que l'examen du texte appellerait de sa part. 
Le 21 août 1951, il a été officiellement invité par les Etats-Unis 
et la Grande-Bretagne à se faire représenter à une conférence 
de la paix qui se tiendrait à San Francisco le 4 septembre 1951. 


Tel était le résultat d'une coopération des diplomaties. Cette 
coopération n'empêche pas, cependant, une action propre de 
chaque Etat en raison de sa situation géographique et de ses 
intérêts particuliers. Il est significatif à cet égard que, se ren- 
dant parfaitement compte ce cette situation après des contacts 
directs avec nos délégations, aucune nation à San Francisco 
n'a émis des doutes, ni sur la légitimité de notre présence, ni 
sur notre capacité et notre volonté de gérer nous-mêmes ns 
propres affaires. : 

En faisant la paix avec le Japon, avec le peuple nippon, nous 
avons la ferme conviction que le Japon actuel n'est plus le 
Japon d'hier, Nous savons que, depuis sa défaite, il a pu appli- 
quer avec succès une série de réformes destinées à le démo- 
cratiser, L'histoire politique du Japon est dominée, dans ces 
derniers temps, d’abord par la liquidation de la guerre et par 
la refonte des institutions japonaises; ensuite par la réduction 
progressive de l'intervention des autorités d'occupation, 


Après six années d'occupation, le Japon, qui s’est conformé 
loyalement aux conditions fixées pour sa capitulation, avait 
droit à la paix. Il a déjà rempli toutes les conditions pour Ja 
restauration de sa souveraineté nationale. Tout le monde était 
d'accord pour reconnaître la nécessité de mettre fin à cet état 
de guerre et apporter une solution adéquate aux problèmes que 
cette guerre avait suscités dans les pays qui furent le théâtre 
des opérations. 


Le texte, dont le projet a été soumis à notre examen préala- 
ble, a été établi plutôt par des méthodes de diplomatie que de 
conférences. Ces contacts pendant onze mois, ces voyages de 
M. Foster Dulles pourraient, dans une certaine mesure, être 
considérés comme l'équivalent d'une conférence. Ce texte est 
le résultat d'une synthèse de points de vue différents et le 
feuit d'une coopération des nations qui se sont eflorcées de 
le rendre aussi largement acceptable que possible. 


C'est surtout dans cet esprit de coopération internationale 
qu'ont été résolus les problèmes d'ordre territorial, économique 
et militaire sur lesquels il convient de faire quelques brèves 
rèmarques., Le règlement territorial soulevait deux ordres de 
problèmes: d’une part, le problème de la délimitation de Ja 
souveraineté japonaise, d'autre part, la question de la détermi- 
nation du statut des territoires détachés du Japon. 
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Le premier problème ne présentait aucune difficulté, IL s'agis- 
sait d'appliquer les conditions de la capitulation. Le Japon aban- 
donnait toutes les conquêtes territoriales, non seulement celles 
effectuées au cours de la deuxième guerre mondiale, mais aussi 
celles effectuées au cours des guerres précédentes, Bref, le 
territoire japonais est maintenant réduit à son archipel originel, 
il à perdu 45 p. 100 de son ancien territoire; il à renoncé à 
toutes les bases ravales qui avaient servi de point d'appui à 
son ancienne expansion dans le Pacifique, que les alliés avaient 
utilisées pour l'investissement de la ciladeile nippone. Dans ces 
conditions, une nouvelle tentative d'expansion japonaiee nous 
parait impossible, 

Le deuxième problème touchant au statut des territoires déta- 
chés du Japon à êté l’objet des discordes aussi bien sur la pro- 
cédure que zur le fond. En raison de cette divergence de vues, 
la question de la dévolution des territoires sera remise à plus 
tard. 11 s'agissait, dans ce traité, non pas de résoudre les pro- 
blemes en suspens entre les Alliés, mais seulement ceux con- 
cernant le Japon, et tout ce que l'on pouvait exiger du Japon 
c'était la renonciation expresse à tous ses territoires, C'est pour 
celle raison que le texte ne comporte pas de clause d'attribu- 
tion. Cependant, pour éviter toute je ee pr bien que ce soit 
probablement superflu dans le cadre de nos débats actuels, nous 
tenons encore une fois à faire remarquer que notre pays a fait 
valoir ses droits sur les îles Paracels.. En raison des revendi- 
cations émises par l’ancien Japon dans le passé, il faut econsi- 
dérer comme un gain diplomatique appréciable le fait d'obtenir 
qu'une clause formelle soit introduite par laquelle le Japon 
renonce expressément à toute prétention sur cet archipel. Je 
remercie M. ie ministre d’avoir bien voulu nous donner de nou- 
velles assurances à c<e sujet, 


Abordant ce problème d'ordre territorial, notre très distingué 
collègue M. Gorse a soulevé un autre problème non moins 
grave, celui de la surpopulation japonaise. Cette population 
pléthorique de quatre-vingt-quatre millions d'habitants, avec un 
accroissement de cent mie habitants par mois, peut-elle vivre 
dans un terriloire guère pius étendu que celui & Viet-Nam et 
égal aux sept dixièmes de celui de la France ? 


Selon les estimations, cette population sera de quatre-vingt-dix 
millions d'habitants en 1955 et de cent millions en 1960, Les 
experts présument que la population japomaise acquerra une 
Per stabilité lorsqu'elle aura atteint le chiffre de cent mil- 
ions. 


En posant le problème, nous nous bornerons simplement à 
faire remarquer que, selon les techniciens, la solution ne reside 
pas dans ies questions d’ordre territorial; les anciennes con- 
quêtes territoriales japonaises n'étaient pas destinées à fave- 
riser l’émigration japonaise; ce n'étaient pas des débouchés 
pour les hommes ; quand l'empire japonais a atteint son apogée, 
inalgré les immenses territoires conquis, on ne comptait pas 
plus de deux millions d'émigrés japonais. La poussée démogra- 
phique du Japon, comme celle du Viet-Nam, ne crée pas des 
difficuités d'ordre territori\] mais soulève plutôt des problèmes 
d'ordre économique. 


La question se pose principalement de savoir s: le Japon 
compte plus d'habitants qu'il ne peut en nourrir, s'il compte 
plus d'hommes qu'il n’est nécessaire pour. l'exploitation des 
terres et l’industrial'sation du pays Aussi faut-il considérer 
ce problème démographique essentiellement sous son angle 
économique, C'est ce qui nous amène à faire ces quelques 
remarques sur des questions d'ordre économique: le traité 
lixe seulement le cadre dans lequel seront établis ultérieure- 
ment les accords bilatéraux et multilatéraux qui régleront les 
relations économiques futures et la mise en application du 
droit à la réparation. 

Le traité prévoit la participation japona:se aux relations com- 
Iuerciales internationales et n'impose aucune restriction sur 
ses droits aux matières premières, droits déjà reconnus dans 
l'acte de capitulation et qui ont pour corollaires des obliga- 
rs dont l'importance mérite d'être soulignée encore une 
ois, 


Dans le préambule du traité, je Japon s'engage à se confor- 
Iuer aux pratiques honnètes et loyales internationalement 
acceplées. L'article 12 du mème traité prévoit une disposition 
commerciale fondamentale : le Japon se déclare prèt à entamer 
des négociations pour conclure des traités de commerce avec 
chacun des Etats signataires. En attendant la conclusion de 
ces accords, durant une période intermédiaire de quatre ans, 
le Japon leur appliquera la clause de la nation la plus favo- 
risée, où le traitement national sous condition de réciprocité. 


Il me parait souhaitable qu'au moment opportun, lorsque 
seront poursuivies les négociations bilatérales ou multilaté- 
ralcs envisagées, notre Assemblée soit appelée de nouveau à 





donner son avis sur ces problèmes, dans la mesure où ils 
auraient des incidences sur les intérèts économiques de l'Union 
francaise, 

En matière de réparations, il fallut, dans le même esprit de 
coopération internationale, chercher à concilier d'une part les 


légitimes revendications des Etats et, d'autre part, 
dérations se on lesquelles il fallait donner au Japon la possi- 
lulité de subvenir à ses propres besoins et de réaliser d 
réformes sociales, Des rapports ont énuméré les diverses pos- 
sibilités de réparations. En ce qui le concerne, notre pays a 
demandé un examen uilérieur des movens de payement plu 
efficaces quand le redressement économique du Japon lui per- 
mettra de remplir ses obiigatione Pour mieux saisir l'« pl { 
dans lequel on pourrait interpréter l'artic'e 1% sur la répara- 
tion, rappelons les précisions données par M, le premier minis- 
! 


e Japonais Yosh la, Feporl ant à es rois questions posees 


par la délégation indonésienne 

1° Le Japon est-il prêt à paver des réparation léquates 
pour des dommages subis du fait de guerr mformement aux 
dispositions de l'article 14? 

2 Le Jap: est-il d'accord pour que la montant de ct re pa 
rations So.t fixé par un traité bilatéral que l'Indonésie et le 
Japon concluront le plus tôt possible ? 

39 Le Japon est-il préi à entamer des négociations sur Je 
pêcheries destinées à sauvegarder les réserves en pnisson, en 
ravitaillement et en produits de mer ? 

A ces trois questions sur l'interprétation de lauses concer- 
nant la réparation, M. Yoshida, dans son discours, à clairement 
répondu en des termes qui s'appliquent non seulement au cas 
particulier de l'Indonésie, mais à tous les Etals signataires: 
« Ce matin, le ministre des affaires érangères de lindonésie 
m'a posé trois questions sur des points obscurs soulevés par 
d'autres délégués. La réponse est oui en ce qui concerne 
l'application*de l'interprétation des articles 9 et 14 du traité. » 

S'agissant de la question de <écurité, vous savez qu'aux ter 
mes de ce traité. le peuple japonais s'engage à se « informer 
aux obligations de la charte des Nabo unies, à ne p récoil 
rir aux agressions, à régler les différends pacifiquement et à 
prèter assistance aux Nations u s pour main! r Ja paix 
Vous savez que les forces d'occupation seront relirées dans les 
quatre-vingt-dix jours qui suivront la mise en vigueur du 
traité qui reconnait au Japon le droit naturel de légitime dé- 
fense et le droit de conclure des accords de st rité. co tive 
conformément à l'article 51 de la charte qui, traitant de Ja 

r Li 


légitime défense collective, autorise des group d'Eta À 


organiser cette défense en commun. 


C'est en conformité avi la charte et selon Je dk 
exprimé par le Japon qu'a été conclu ce trail de sécurité entre 
le Japon et les Etats-Unis, I n'est pas sans intérêt d'observer 
que désormais, en vertu de ce traité di Paix, les troun 1.1lt 
stationnant au Japon cesseront d'avoir le statut et les P Uvoirs 
des troupes d'occupation. Elles y resteront en vertu du traité 


de sécurité, Dès lors, statut et pouvairs différero dans leur 
nature : ils seront définis non pas unilatéralement mais par des 
accords de caractère administratif con Lou 
ment intéressés, Cet'e forme de séteurité collective ne présent 
même pas l'avantage de mettre le Japon dans une position 
défensive et dans l'obligation d'avoir recours à un armement 
inférieur à celui qui lui serait nécessaire si on Jui laissait Ja 
responsabilité d'assurer lui-même sa propre défense 


Il y a plus de trente ans, au sein de ce palais méme, les 
alliés ont élaboré un système rigoureux de contrôle et de 
restrictions, De ce système qui a complètement échoué, ne sub- 
sistait que cette rancune du vaineu qui contribua pour ut 
large part à déclencher cette effroyabie seconde guerre mon- 
diale. 


Pourrait-on obtenir une entente complèle et continue entre 
les vainqueurs pour assurer indéfimiment et efficacement ce 
système de contrôle ? Les démocraties pourraient-eiles exercei 
un contrôle permanent, une contrainte perpétuelle sur des pays 
dont elles devraient reconnaître la souveraineté ? Faudraitil, 
dans ces conditions, s'orienter vers une voie nouvelle ? Fau- 
drait-il, pour empècher toute nouvelle agression, associer le 
vaincu à une œuvre commune de paix et de coopération inter- 
nationale dans le domaine écon nIqUt et commercial ? 


Les expériences accumulées au cours de cette période tour- 
mentée ne nous enseignent-elles pas que la coopération en 
les peuples, le bien-être général et la stabilité éconon que sont 
iussi nécessaires au maintien de la paix qu'un armement défen- 
sif qui décourage toute tentative d'agression ? 


M, Jean Salles. Très bien! 
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M. Buu Kinh, Partisans de l'indépendance nationale et de la 
réconciliation des peuples, nous tenons à apporter notre 
modeste appui à tout effort concu dans ce but, à tout ce qui 
peut susciter l'espoir d'une paix stab'e, à tout ce qui peut 
donner plus de securité dans eette zone du Pacifique, à tout 
ce qui peut conduire au relèvement de l'Asie épuisée, tourmen- 
tée, divisée, (Trés bien! très bien! et applaudissements à gau- 
che, au centre et sur les bancs des Elats associés.) 


C'est en tenant compte de ces considérations que nous dôn- 
hons notre approbation raisonnée à ce traité, Nous sommes 
convaincus que le nouveau Japon qui se conformait loyale- 
ment depuis plus de six ans aux conditions fixées pour sa capi- 
tulation apportera à l'exécution de ce traité la même loyauté 
et le même sentiment de l'honneur, Nous sommes convaincus 
que ce traité renforcera la fraternité des peuples libres dans cet 
idéal commun  — tient à l'identité des principes, du respect 
de la personne humaine et de ses libertés, sur lesque!s repo- 
sent nos civilisations et pour la sauvegarde desquels nous som- 
mes déterminés à consentir tous les sacrilices, (Vifs applaudis- 

esements à gauche, au centre et sur les bancs des Elais asso- 
cics k 


M. le président. La parole est à M. Riond, 


M. Georges Riond. Mesdames, messieurs, l'essentiel me paraît 
fvoir élé longuement exposé sur les lignes générales du traité. 
Je me bornerai à quelques brèves considérations sur l’article 12 
qui à porté sur les conditions du commerce international avec 
le Japon. 


M'inspirant de l'argumentation de notre collègue, M. Gorse, je 
dirai que la rédaction de cet article a artistement balancé 
les conditionnels, les incidentes et les précautions. (Sourires.) 
C'est pourquoi, sans doute, notre rapporteur, M. Nguyen Klne 
Su, à pu se déclarer entièrement rassuré quant aux risques de 
la concurrence japonaise, le Japon s'étant — rappelait-il — 
engagé à renoncer aux méthodes de dumping commercial. 


Mais, à mes veux, le danger est plus réel qu'il n’en a l'air, car 
le mot « dumping » ne s'applique pas exactement aux condi- 
Lions de la concurrence japonaise. Il n'y a pas de dumping japo- 
hais au sens strict du terme. Le Japon étale sa production dans 
des conditions de main-d'œuvre et de prix de revient qui n'exi- 
gent pas le secours artificiel du dumping pour inonder les 
marchés extérieurs, Le vrai problème posé par l'intervention 
japonaise est celui des facilités abusives d’une nation dont le 
Niveau de vie est inférieur à celui de ses concurrents. 


L'industrie japonaise fournit à bas prix parce que la main- 
d'œuvre y est abondante et bon marché. Elle n'a pas besoin du 
recours aux subventions ou aux secours économiques inté- 
rieurs. Elle se trouverait done parfaitement à l'aise pour démon- 
trer qu'elle n'use pas des artifices du dumping. 


Cette situation justifie donc la pensée selon laquelle, tant 
que les conditions d'emploi du travailleur japonais demeureront 
aussi anormalement inférieures à la moyenne mondiale, des 
mesures diseriminatoires seront nécessaires, Le paragrephe d 
de l'article 12 du traité en accepte l'emploi. 


Le Gouvernement français n'hésitera certainement pas à 
confirmer avec insistance ce point de vue de notre pays. 


Où en sommes-nous, à l'heure présente ? Les articles japonais 
hcquittent au tarif général, si mes renseignements sont exacts, 
des droits triples de ceux du tarif minimum. Cette tarification 
douanière ne peut nous être reprochée puisque des pays tels 
que l'Indonésie et l'Union indienne font subir aux articles 
d'importation japonaise des droits ad valorem de 60 à 80 p. 100. 
Cependant, si je suis bien informé, cette barrière élevée devant 
une concurrence excessive risque de voler en éclats si le 
Japon obtient son admission à la General Association o{ Trade 
and Tarifs, autrement dit, en notre siècle d'initiales, le G.A.T.T. 
Eu effet, tous les membres du G. A. T.T. jouissent réciproque- 
ment de la clause de la nation la plus favorisée. En consé- 
quence, si d'aventure le Japon entrait au G. A. T. T., il serait 
en droit de revendiquer ipso facto le bénéfice de cette clause. 
Vous apercevez certainement les résultats de cette situation. 


Nous ne sommes pas les seuls à alerter l'opinion internatio- 
nale à ce sujet. Trois membres importants du G. A. T. T. veil- 
lent à y retarder l'entrée du Japon: l'Australie, la Nouvelle- 
Zélande et la Grande-Bretagne, Je me suis même laissé dire 
vigoureuse campagne de mise en garde contre une 


qu une 

Sdimi sion trop précipitée s'était déclenchée aux Etats-Unis à 
l'instigation de l'honorable et puissante corporation des conser- 
veurs de saumon, Les inquiétudes des conserveurs de saumon 
bnt leur raison d'être : celle de nos usines textiles, de nos indus- 
tr himiques, de nos entreprises métallurgiques valent bien 





ce que, dans mon pays, on appellerait « leur pesant de pois- 
son ». C'est pourquoi nous attacherions du prix à recevoir l'avis 
circonstancié du Gouvernement avant d'émettre le notre sur 
ce point particulier. 


Nos amis vietnamiens, laotiens et cambodgiens agréeront 
avec sympathie, j'en suis sûr, l'expression de nos soucis à 
l'égard des pays d'Indochine. 


s de marchander des avantages commerciaux 
sur les rives du Mékong ou du Fleuve Rouge en échange de 
notre effort militaire en Indochine, Le sang qui coule en 
Extrème-Orient est trop précieux pour trouver une contre-partie 
matérielle. IL serait indigne d'en monnayer une seule goutte 
dans une négociatiog dont les soucis sembleraient sordides. 


Il ne s’agit 


La seule justification des sacrifices consentis par la France 
en Indochine s'inscrit dans la sauvegarde des peuples libres 
au niveau de la solidarité mondiale. Par contre, les travaux 
d'équipement, les efforts de culture et d'aménagement, la for- 
mation d'élites nouvelles laissent sur le sol des jeunes Etats 
émancipés un capital dont l'emploi invite au maintien de rela- 
tions aussi étroites que fructueuses entre la France et ses fra- 
ternels associés. 


Nul ne peut prétendre stériliser les liens que la géographie 
et la nature des choses ont créés entre l’Indochine et le Japon. 
L'Indochine peut fournir au = + du charbon, des minerais, 
des phosphates, du sel, du sable. Le Japon demeurera apte à 
exporter en Indochine des produits finis, mais le système de 
ces échanges — permettez à un conseiller de l’Union française 
élu par la métropole de le souligner — ne peut fonctionner sans 
contrôle, 


Il est indispensable, il est équitable que ce principe conserve 
toute sa force dans les accords économiques à venir entre les 
Etats associés et la France. Je suis heureux d’ailleurs d’enregis- 
trer les signes d’'assentiment que j'aperçois à l'instant sur les 
bancs des Etats associés. 


Je n'ajouterai rien de plus, sinon l'expression nuancée d'un 
regret, 


Nous nous sommes unanimement félicités qu’à San Francisco 
se retrouvent les représentants des Elats associés unis à ceux de 
la France. Mais pourquoi nul de nos plénipotentiaires n’a-t-il 
saisi l’occasion d'user du vocable de « l'Union française » ? Nul 
d’entre eux ne s'est servi de ces deux mots si prestigieux. 
N'était-ce pourtant pas le moment, à San Francisco, d'aceréditer 
une expression encore peu familière aux cercles diplomatiques? 
N'aurait-on pu, par une simple citation empruntée au vocabu- 
laire courant de cette Assemblée, évoquer iout ce que nous y 
insérons d'espérance et de capacité ? 


M. Cianfarani., L'Union française n’est pas un Etat! 

M. Georges Riond. « L'Union française n'est pas un Etat », 
nous en sommes bien d'accord. On n'aurait cependant commis 
aucun contresens, au moment où la France et les Etats asso- 
ciés pénétraient ensemble sur la scène internationale, en 
définissant la nature exceptionnelle de leurs relations réci- 
proques. Cette notification était d'autant plus opportune qu'elle 
est plus ignorée ou méconnue de nos partenaires internatio- 
naux. 


M. le colonel Bichon, président de la commission de la 
défense de l'Union française, Très bien! 


M. Bidet, président de la commission. Il y a beaucoup à faire 
en France sur ce plan! 


M. Georges Riond. Ah! combien, monsieur le président de 
la commission des relations extérieures, je suis heureux de 
vous l'entendre dire! Nous sommes unanimes pour regreller 
que, même dans les discours les plus ofliciels, la notion 

‘Union française soit aussi fréquemment et aussi fâcheuse- 
ment déviée de son sens. L'Union française, ne nous lassons 
pas de le répéter, englobe au même titre la France métropoli- 
taine, les territoires d'outre-mer et les Etats associés. 


C'est pourquoivd'ailleurs, tout à l'heure, quand j'évoquais 
la concurrence économique japonaise à l'intérieur des circuits 
économiques de l'Union française, il m'aurait fallu ajouter à 
nos inquiétudes relatives à l'indochine, celles que nous pou- 
vons éprouver au sujet des comptoirs français de l'Inde, de 
Madagascar, de l'Afrique et même de la métropole. Sur tous 
ces territoires, la concurrence japonaise peut s'exercer avec 
virulence et nous devons la surveiller partout avec une égale 
vigilance. 
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M. Cianfarani. Mais l'Etat français représentait tous ces ter- 
ritoires, mon cher collègue. 


M. Georges Riond. Mon cher collègue, je suis malheureuse- 
ment aujourd'hui dans un élat physique qui me permet difii- 
cilement de soutenir un dialogue aussi animé qu'à l'habitude 
entre l’hémicycle et la tribune. 


Je conelurai en rappelant la parole d'un plénipotentiaire de 
San Francisco: « Nous nous rendons parfaitement compte que 
our exercer notre influence sur les relations internationales, 
nous devons rester unis. » Cette déclaration était de M. James 
Bvyrnes. Elle s’appliquait à l’ensemble des signataires du traité. 
Je l’ai retenue, car elle peut constituer une devise encore plus 
expressive pour tous ceux- qui, au sein de l’Union française, 
sont voués à travailler ensemble pour la meilleure harmonie 
des rapports économiques, sociaux et politiques entre les peu- 
ples. Mpplaudissements au centre, à gauche et sur les bancs 
des Etats associés.) 


M. le président de la commissicn saisie pour avis. Très bien! 
M. le président. La parole est à M. Boiteau. 


M. Boiteau. Mesdames, messieurs, il n'appartient pas, porma- 
lement, à notre Assemblée de se prononcer sur la ratification 
d'un traité; c'est là le rôle de l’Assemblée nationale, en ce qui 
concerne la France, et l’aflaire des peuples du Viet-Nam, du 
Laos et du Cambodge, en ce qui les concerne. Quelles sont done 
les raisons qui ont pu militer en faveur d'une discussion dans 
cette enceinte ? 


Le traité de paix avec le Japon n’intéresse pas que la France ; 
il intéresse directement les peuples du Viet-Nam, du Cambodge 
et du Laos, qui ont lutté contre l’agression japonaise. Mais je 
Gouvernement français et ses maîtres américains ne veulent 
pas que ces peuples expriment effectivement leur sentiment sur 
une telle matière; ce serait une condamnation trop claire de 
la ar 1 y menée par les impérialistes. Is ont alors pensé qu'il 
y avait ici de prétendus représentants des soi-disant Etats asso- 
ciés, qu'avec eux ils ne risquaient certainement pas d’enten- 
dre des vérités pénibles, et que ces bavardages pourraient abu- 
ser quelques braves gens, en France et ailleurs. Notons d'ail- 
leurs, en passant, l'absence, au cours de ce débat, des conseil- 
lers du Cambodge et du Laos, dont je m'’abstiendrai de tirer 
la conclusion. 


Une telle procédure est assez caractéristique de la soi-disant 
indépendance des pays d’Indochine. Si cette indépendance était 
réelle, et si M. Bao Daï représentait autre chose que lui-même, 
vous auriez demandé au peuple du Viet-Nam de ratifier lui- 
même le texte de cet accord; si vous ne procédez pas ainsi, 
c'est que vous savez bien quelle confiance ont les peuples des 
Etats d’Indochine en vos gauleiters. 


M. le secrétaire d'Etat. Oh! tout de même! 


M. Boiteau. Les peuples d’Indochine ont souffert de l'agres- 
sion des militaristes japonais ; ils ont lutté avec les autres peu- 
les d'Asie, envahis pour la libération de leurs pays, pour leur 
indépendance nationale, au moment même où de prétendues 
élites coloniales, les Decoux et les Gauthier, se vautraient dans 
la collaboration. C’est pourquoi les peuples du Viet-Nam, du 
Cambodge et du Laos, sont particulièrement intéressés à la 
liquidation du militarisme japonais, à la transformation du 
Japon en un Etat pacifique, susceptible d'entretenir des rela- 
tions normales avec tous les pays, y compris ceux qui furent 
victimes de son ssion dans le passé. C’est ce que pré- 
voyaient les accords du Caire comme ceux de Yalta et de Pots- 
dam, accords que vos maîtres impérialistes américains et vous- 
mêmes violez aujourd’hui allègrement. 


Le traité avec le Japon imposé par Washington, dans les 
conditions que l’on sait, n’est pas un traité de paix, mais un 
acte de guerre lourd de menaces pour la sécurité du monde 
et en particulier des peuples d’'Extrême-Orient. Il ne compor.e 
aucune limitation des eflectifs des forces armées japonaises, 
aucune limitation de la production de guerre. L'armée nippone 
sè reconstitue sous j’œil paternel de conseillers américains, 
aveç à sa tête des criminels de guerre libérés. Dès avant ia 
Signature de ce traité, une armée de 230.000 policiers, plus 
75.000 soldats et officiers des corps policiers de réserve, élaient 
sur le pied de guerre. Les préparatifs sont hâtivement menés 
pour une armée de 1 million d'hommes et une flotte d'un dem:- 
million de tonnes. Déjà, les mercenaires japonais combattent 
en Corée sous le drapeau prostitué des Nations Unies. (Vives 
proteslations à gauche et au centre.) 


M. Jean Scelles. C’est inadmissible! 
M. le président. Monsieur Boiteau.…. 





M. Boiteau. Monsieur le président, je n'ai interrompu per- 
sonne. Je désire ne pas être interrompu non plus. 


M. le président. Je vous interromps pourtant. Nous as-istons 
depuis deux heures et demie, à un débat 'emarquabie par 


son Calme, sa tenue, sa dignité et la hauteur des vues qui y 
ont été exposées, Je vous prierai de rester dans l'ordre et 
dans la norme de ce débat et de ne pas soulever, à chaque :ns- 
tant, chez vos collègues, des mouvements de réprobation pro- 


voqués par les affirmations que vous apportez à celte tri- 
bune, qui n'est ni un dépotoir ni un vomitoire! (Très bien! 


Très bien! — Applaudissements à gauche et au centre 

M. Boiteau. Bien que je me trouve à cette tribune à un 
élage en-dessous de vous, monsieur le président, j'ai la pré- 
tention d’avoir le droit d'exprimer les idées des cinq millions 
de Français qui ont voté pour le parti communiste français. 


(Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


Mme Emilienne Moreau. Où sont-ils 


M. Boiteau. Le: grands trusts nippons dans lesquels, vous 
ne l'ignorez pas, des cCapilaux américains ont été investis, 
fabriquent du matériel de guerre ; les chantiers marilimes r« pa- 
rent les navires américains tandis que, dans les laboratoires 
reconstitués, d'autres criminels de guerre préparent les maté. 
riaux de l’odieuse arme bactériologique, Tout le territoire japo- 
nais est truffé de bases aéronavales américaines d'agression, 
On encourage ouvertement les organisations paramilitaires et 


fascistes alors que les militants progressistes sont traqués, la 
presse qui s'élève contre l'occupation américaine est muselée, 

Cest que l’article G du traité soumis notre avi \isacre 
la permanence de l'occupation américaine, tandis que le traité 
Militaire nippo-américain, signé le 8 septembre, implique 
l'adhésion du Japon à un pacte de guerre du Pacifique, digne 
réplique du pacte de l'Atlantique dont nous connaissons assez 
en France la malfaisance 


faire 


Le but est donc clair: il s'agit de jouer au Japon, en 
Extréme-Orient, rôle qui est dévolu par les dirigeants 
américains à l'Allemagne revancharde de l'Ouest en Europe. 
Il s’agit d'en faire l'arsenal de guerre américain en Asie, l'ar- 
senal prometteur de gigantesques profits pour les impérialistes 
américains. Il s’agit, pour que ces profits s'accroissent sans 
cesse, de faire s’entretuer les peuples et d'utiliser le peupie 
nippon comme chair à canon sous la conduite éclairée des mili- 
taristes japonais, auxquels on ne peut dénier une compétence 
particulière en matière de tuerie. Et, bien entendu, le but 
ultime est de replacer sous le joug impérialiste les pays qui 
s’en sont libérés, l'immense Chine en mg lieu, pour leur 
imposer un tribut, une exploitation plus cruelle encore qua 
par le passé. 

Pour cela, tout doit être subordonné à la renaissance de 
l’industrie de guerre nippone et, naturellement en premier 
lieu, l’économie des pays d'Indochine. 


Ecoutez d'ailleurs ce qu'en disait lui-même M. Fosters Dulles, 
le 6 septembre 1951, à San Francisco: 


« Le Japon a actuellement une population qui n’est pas 
entièrement employée et il possède une capacité industrielle 
qui n’est pas entièrement utilisée. L'un et l'autre de ces aspects 
de chômage sont provoqués par un manque de matières pre- 
mières. Celles-ci, cependant, sont possédées dans une bonne pro- 
portion par des pays qui ont été envahis par l'agression armés 
du Japon. Si ces pays ravagés par la guerre envoyaient au 
Japon les matières premières que beaucoup d’entre eux ont en 
abondance, les Japonais, pourraient les travailler pour le compte 
des pays crédileurs et, par ces services assurés gratuitement, 
fournir des réparations appréciabies. » 


Lorsqu'on lit un te] discours, il faut non seulement le traduire 
de l'anglais en françcai , mais encore de la langue des hypo- 
crites dans celle des honnêtes gens. 

On lisait un peu plus haut, dans le même discours, la phrase 
suivante: « Aucune restriction n’est imposée à son économie 
et aucune limitation d'aucune sorte à son droit de commercer 
avec chacun des autres pays ». 

Nous venons d'en voir, évidemment, une réalisation parti- 
culiérement symptomatique dans l'interdiction faite aux indus- 
triels japonais de se rendre à la conférence internationale de 
Moscou, 

Je suis donc obligé de traduire les paroles, déjà traduites en 
français, de M. Foster Dulles, Elles veulent dire ceci: « Nous 
u'accepterons pas que vous, peuples du Viet-Nam du Cambodge 
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et du Laos, vous construisiez une industrie qui vous permettrait 
une indépendance réelle et non plus postiche. Il vous faut rester 
des colonies, des fournisseurs de matières premières à bon 
marché et de chair à canon. Avec ces matières premières les 
Japonais fabriqueront les armes dont on consentira à vous ren- 
voyer un certain nombre pour que vous ayez l'honneur de vous 
faire tuer afin d'augmenter le nombre des milliards dans nos 
casses. » 


M. Jean Scelles. De qui est signée cette traduction ? 
M. Thémia. C'est la traduction russe! 


M. Boiteau, C'est la traduction qui correspond à ce que 
dirait M. Foster Dulles si ce n'était pas un tel hypocrite ! 


Et M. Dulles, qui est un réaliste, n’a pas attendu d'ailleurs 
le traité de paix pour faire exécuter ses ordres. IL avait trouvé, 
à cet effet, les hommes de paille qui lui étaient nécessaires tant 
en France qu'autour de Bao Daï. C’est ainsi que la presque tota- 
lité des charbons du Tonkin sont livrés dès maintenant au 
Japon: en 1%48, 25.305 tonnes ont été livrées sur 71.719 pro- 
duites, soit 35 p. 100, En 1949, 64.000 tonnes sur 72.000 
duites, soit 88 p. 100 et, pour le seul mois de janvier 1952, 
12.800 tonnes livrées sur 13.000 produites, c’est-à-dire 92 p. 100. 


85 p. 100 de l’industrie nippone sont aux mains des Améri- 
cains, mais Wall Street consent à ses vassaux, les capitalistes 
japonais, quelques miettes du festin. On leur accorde, en parti- 
culier, le droit d'exporter les produits invendables sur le marché 
intérieur en raison de l'écrasement du niveau de vie de l'ou- 
vrier japonais. L'Indochine formait à cet eflet un excellent ter- 
rain d'épandage, et voici quelques exemples : 

Une dépêche A. F. P. du 13 septembre 1950 annonce l'ouverture 
d'un crédit de 360.000 dollars de l'E. C. A. à l’Iindochine pour 
achat de produits textiles au Japon. Le 31 mai 1951, nouvelle 
dépêche A. F. P.: 41.000 dollars pour véhicules à moteur et 
matériel scientifique américain et japonais; le 3 août 1951, 
152,000 dollars pour des textiles américains et japonais; le 
21 octobre 1951, 47.000 dollars pour de l'outillage américain et 
des textiles japonais. 


Rien d'étonnant, dans ces conditions, à ce que, comme l'an- 
noncent les chroniques d'outre-mer de février 1952, la Société 
cotonnière et de filatures du Nord-Vietnam ait utilisé, en 
novembre 1951, 68 tonnes de coton brut de moins que le mois 
précédent. 


Avec un Viet-Nam démocratique, réellement indépendant, 
nous sommes certains que s'établiraient des relations écono- 
miques susceptibles de se développer rapidement en raison 
même de l'essor des économies vraiment libres, en raison de 
l'enthousiasme des peuples qui se sont libérés du joug impé- 
rialiste, 

Avec le soi-disant Etat associé, par contre, nous voyons se 
réduire sans cesse le courant d'échanges commerciaux avec la 
France, Les cotonnades japonaises envahissent le marché viet- 
namien au détriment de l’industrie vietnamienne elle-même, 
comme de l'industrie française. Les exportations du Japon sur 
l'Indochine s'élevaient à : 32 millions de dollars en 1947, 168 mil- 
lions de dollars en 1948, 288,8 millions de dollars en 1949 et 
168,6 millions de dollars en 1950, c’est-à-dire vingt-quatre fois 
plus qu'en 1947 et trois fois plus que l’année précédente, 1949. 


Par ailleurs, les investissements de capitaux américano- 
nippons se précisent, L'office de stabilisation économique ja 
nais sous contrôle américain a établi un plan quinquennal d'in- 
vestissements dans les pays du Sud-Est asiatique. Le total des 
investissements prévus représente 33 milliards de yens. Une 
dépêche A. F. P, du 8 mai confirme que l'office japonais de 
stabilisation doit investir, en cinq ans, 440 mil'iards & route 
dans les pays suivants: Indochine, Thaïland, Philippines, Inde, 
Malaisie et Ceylan, « afin, dit la dépêche, de faciliter la mise 
en valeur des ressources de ces pays nécessaires à l’industrie 
nippone », 


Ainsi, le pillage des ressources naturelles du Viet-Nam, du 
Cambodge et du Laos continuera pour alimenter l'industrie de 
guerre japonaise, comme continuera à être systématiquement 
entravé le développement d'une industrie de base, seule garantie 
véritable de l'indépendance d'un peuple. 


Il est clair que, pour les besoins de la guerre ee préparent, 
de l'h 


les impérialistes américains entendent faire 1dochine une 
colonie américano-nippone. C'est pourquoi ils y organisent une 
économie coloniale et dépendante. 


C'est précisément ce que ne veulent pas les peuples du Viet- 
Nam. du Cambodge et du Laos. Ils Jutient pour leur indépen- 





————_ 


dance, pour leur liberté, inséparable du développement écono- 
mique autonome de leur pays. 


M. Raymond Barbé. Très bien! 


M. Boiteau. Et les coups qu'ils portent à l'impérialisme, À 
tous les impérialismes, sont une contribution puissante à l1 
cause de la paix. 


Le peuple du Japon, de son côté, a tiré la leçon de la der- 
nière guerre, cruelle leçon s’il en fut puisqu'il connut l’affreux 
privilège de la première bombe atomique. Les enfants 
d'Hi qui ont survécu ne sont pas près d'oublier cet 
atroce cataclysme. Aussi le peuple japonais lutte-t-il de toutes 
ses forces contre une nouvelle guerre, contre les fauteurs de 
guerre américains, contre l'occupation étrangère de leur pays. 


Le pacte de guerre imposé à San-Francisco a soulevé au 
Japon un ge mouvement de protestation. Aux Inies, cn 
Birmanie réprobation populaire contre le diktat an érican 
a été telle que les gouvernements de ces pays n'ont pas }: 
apporter leur signature à San-Francisco. D’autres, après l'avoir 
apportée, ont dû se démettre devant l’indignation de leur, 
peuples. 

Les ‘communistes français, respectueux des droits des peuples 
à disposer d'eux-mêmes, voteront contre la ratification du traité. 
Ils font confiance aux re ur imposer leur solution, celle 
qui est conforme à la fois aux intérêts des peuples d’Indochine 
et du peuple japonais lui-même, à l'intérêt de tous les peup.es, 
parce qu'elle prépare la paix en mettant en échec les fauteurs 
de guerre. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Laurent-Eynac. 


M. Laurent-Eynac. Mesdames, messieurs, le groupe du Ras- 
semblement des gauches républicaines avait l'intention de 
n'intervenir que dans l'ordre des explications de vote à 
justifier de l'attitude qu’il prendrait à l'issue de ce débat; 
mais, en raison même du tour qu'a pris la discussion, il estime 
devoir intervenir, par ma voix dans la discussion érale, et 
ce sont les raisons mêmes qui le déterminent à voter l'appro- 
bation du traité japonais que j'ai charge, à cette tribune, 
d'exprimer. 

Le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, M. Maurice Schu- 
mann, que nous avons plaisir à saluer ici et dont la voix con- 
vaincante et persuasive a évoqué pour nous tant de chaleureux 
souvenirs, à situé tout à l'heure le problème dans le cadre de 
l'Union française. Il a eu bien raison, au demeurant; il ne fai- 
sait que rencontrer, dans son jugement sur l'essentiel du traité, 
notre commission des relations extérieures, et j'ai plaisir à sou- 
ligner les résultats de ses travaux, les conclusions de son rap- 

orteur, de même que l’exposé du rapportèur de la commission 

e la défense de l'Union française, et — il faut bien le dire 
aussi — les conclusions du remarquable exposé qu'a fait tout à 
l'heure à cette tribune notre collègue M. Gorse. 


C'est donc dans le cadre de l’Union française — et on ne l'a 
peut-être pas assez dit dans les textes dont nous avons été 
saisis, notamment, dans la demande d'avis du Gouvernement — 
qu'il faut placer ici notre délibération, j'entends le souligner. 


J'ai eu one m4 surprise — et j'avoue que c’est l’un des motifs 
qui me déterminent à intervenir dans la discussion générale — 
à entendre M. Boiteau faire le procès du traité japonais, non pas 
pour des raisons dont il est le maître et à propos desquelles je 
n'ai pas à intervenir, mais il m'a paru singulier que M. Boi- 
teau, dans son procès — qu'il avait, certes, le droit de faire — 
du traité japonais, ait mis l'accent su: la défense du Viet-Nam. 
C'est du point de vue des intérêts du Viet-Nam, de son imiépen- 
dance qu il a pris la contre-partie de l'approbation de l'accori 
japonais. 

En vérité, celte surprise nous laisse pantois! Comment, c'e! 
le groupe communiste qui se fait ici le défenseur des Etats asso- 
ciés d'Indochine ? ÿ 


M. Raymond Barbé. Des intérêts des peuples du Viet-Nam et 
des autres peuples d’Indochine ! 


M. Laurent-Eynac. Ah, aous serions, certes, tout prêts à fêter 
le retour de l'enfant prodigue, mais c'est quand même un spec- 
tacle parodoxal et ares + peu démoralisant que M. Boiteau 
ose, ici, combattre le traité per — ce qui est son droit — 
mais je combattre du point de vue de la défense des intérêts du 
Viet-Nam à l'heure où les troupes du Viet-Minh, encadrées par 
des communistes, secourues par des communistes chinois, ins- 
pirés par Moscou, font au Viet-Nam une guerre sans merci. 
y a quand même des gestes d'indécence qu'on n'a pas le droit 
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d'accomplir! (Rires à l'extrême gauche. — Très bien! très f M. Raymond Barbé. Autrement dt, nouveau pacte antikomine 
bien! et applaudissements sur de nombreux bancs.) tern, 


M. Raymond Barbé. Qui se hat au Viet-Nam, sur une terre qui 
n'est pas la sienne ? N'est-ce pas le corps exnéditionnaire, mon- 
sieur Laurent-Eynac ? 


M. Jean Scelles. Ce sont les troupes de l'Union francaise, 


M. Laurent-Eynac. Je vous demande de ne pas m'interrompre. 
Je n'ai d’ailleurs pas interrompu votre orateur lorsqu'il avait 
la parole. 

Excusez-moi si vous m'avez fourni une heureuse entrée, Je 
me suis évidemment assez empressé de la saisir mais permet- 
tez-moi de vous dire que vos jugements renforcent notre con- 
viction. 

Pourquoisommes-nous prêts à voter le traité japonais ? Nous 
pourrions dire, cerles, après tous les orateurs qui se sont suc- 
rédé à la tribune, les réserves qui nous viennent à l'esprit. 
Nous votons essentiellement le traité japonais parce que nous 
ne voulons pas qu'au Berlin-Rome-Tokio d'hier succède un 
Moscou-Pékin-Tokio demain. 

Voilà la raison essentielle qui nous détermine. Et je pense 
qu’elle est suffisante, seule. Si nous n'avions pas été entraînés 
à suivre l'initiative anglo-américaine pour la signature du traité 
japonais, nous aurions, après tant d'années, laissé se perpé- 
tuer dans les îles japomaises des difficultés de tous ordres, 
économiques et politiques, au terme desquelles, peut-être, en 
effet, nous aurions fait le jeu de Moscou, dont l'ambition, elle, 
est éclatante ; elle s'exprime eous toutes les formes, elle <’est 
exprimée clairement dans ie discours de M. Gromyko à San 
Francisco. Quand M. Gromyko faisait le procès du traité japo- 
nais, il disait: « Vous ménagez les retours de fortune du nmrili- 
tairieme mr vous ne démocratisez pas assez le Jajon, vous 
l’insérez dans les pactes agressifs, » Qu'est-ce que cela, en fin 
de compte, voulait dire ? 


Très sincèrement, cela pourrait se traduire: « Vous ne nous 
permettez pas de ‘aire du Japon un des satellites de l'influence 
moscovite. » C’est un2 traductien parfaitement fidèle de la posi- 
tion qu'a prise M. Gromyko à San Francisco. Et ce sont les 
raisons mêmes qui nous font nous prononcer pour l'adhésion 
au traité japonais. Nous sommes évidemment sensibles aux 
déclarations faites dans les textes officiels, à savoir que le Japon 
se démocratisait, qu'il avait accompli la réforme agraire, qu'il 
devenait une nation nouvelle, tout cela nous a beaucoup inté- 
ressés, si cela ne nous à pas complètement convaincus. (Sou- 
rires.) 


Mais il s’agit moins ici, il faut bien ;e dire, de cts considé- 
rations d'évolution auxquelles nous faisons d’ailleurs confiance, 
que de cette réalité, qu après l’aflaire de Corée, après les chan- 
gements de régime mtervenus dans le gouvernement de la 
Chine, après les menaces formulées contre les Etats associés 
auxquels, il faut bien le dire, notre fortune, la pensée fran- 
çaise et notre tendresse sont intimement liées, il y a eu un 
renversement des alliances nazies. Pourquoi ne pas enregistrer 
le fait? Pensez-vous, espérez-vous de moi l'hypocrisie de 
le nier ? IL y à un fait nouveau, c'est que la faib'esse du Japon, 
si nous l’avions laissée se perpétuer, risquait de désarmer la 
défense commune, et si vous me permettez d'exprimer ma 
pensée avec un laconisme un peu brutal, je dirai volontiers: 
vous reprochez à l'Amérique essentiellement et à l’Angleterre 
dont les positions en Asie sont cependant différentes, de s'être 
conciliées, pour être l’une et l’autre les parrain et marraine 
du traité avec le Japon, ce qui pourrait vous donneæ à réflé- 
chir. Eh bien, moi, je vais vous le dire: c’est moins la volonté 
américaine qui a décidé, en fin de compte, du traité japonais que 
l'initiative russe qui l’a déterminé, et qui se trouve à l’origine 
de cet acte. Comment pouvez-vous concevoir que les Etats- 
Unis aient oublié le désastre de Pearl Harbour si douloureux 
à leur amour-propre et à leur sensibilité, pouvez-vous imagi- 
ner que l'Angleterre en un tournemain ait renoncé à ses inquié. 
tudes sur un retour d’ambitions et de développement économi- 
que du Japon dans le Sud-Est asiatique. Pensez-vous encore 
que nous-mêmes ayons pu renoncer allègrement à défendre le 
payement des dommages qui nous sorit dus ainsi qu'aux Etats 
associés d'Indochine, héritiers de l’ancienne fédération indo- 
chinoise ? 


Pourquoi tout cela s'est-il avec autant de soudaineté évanoui ? 
Mais simplement parce que nous avons pensé que le péril 
n'était pas désormais japonais, mais au contraire qu'il fallait 
‘aire face, par la sécurité collective organisée, aux menaces qui, 
inspirées par Moscon ou par la Chine communiste, risquaient 
de mettre en cause désormais tout le Sud-Est asiatique et spé- 
cialement jes Etats associés à la République française. (Applau- 
disements.) 





M. Laurent-Eynac, Voici que le Japon intervient dans les 
accords de Colombo pour exercer ses activités commet iales 
dans le Sud-Est asiatique. Elles pourraient inquiéter les Bri- 
tanniques, qui acceptent, en espérant cependant que nous ne 
verrons pas revivre ee zones de coprospérité telles que le Japon 
impérialiste entendait les imposer à ses voisins, 


Mais permettez-moi aussi de vous dire, monsieur Barbe, que 
c'est contre ce geure de perspectives que je m'élève. Dans le 
développement et dans la thèse mème de M. Boiteau, 11 nous 
est reproché d'insérer le Japon dans un bloc agressif. Nonf 
nous faisons œuvre de défense ; rétablir l'équilibre des puissanie 
ces, ce n’est pas faire œuvre d'agression. 


M. Raymond Barbé. Ilitler en disait autant, 


M. Laurent-Eynac. Ce n'et pas une agression que d'ora- 
niser la défense, et il y a une singulière hypocrisie de votre 
art — chaque fois que les puissances libres, chaque luis que 
E démocraties s'efforcent d'assurer leur avenir — à dire, parce 
qu'elles s'organisent dans des pactes de défense, qu'elles font 
œuvre d'agression. (Très bien! très Lien! et applaudissements 
au centre.) 

Permettez-moi alors de vous demander par quel sortilège les 
Soviets, qui dénonçaient hier avec tant de vigueur, el une 
vigueur qui ne nous laissait pas toujours insensibles (Très 
lien! très bien!) les possibilités de résurrection de la Were 
marcht, par quel sortilège subit celle-ci a pris aux yeux du 
gouvernement de Moscou... 


M. Raymond Barbé. Vous savez que c'est faux! 


M. Laurent-Eynac. ...des aspects attendrissants, au point que 
ce gouvernement, après avoir condamné tout ce qui, dans le 
pacte atlantique ou dans l'Union européenne, s'essayail à inte- 
grer la force allemande avec mille limitations, afin de lempè- 
cher d'être tyrannique et de peser sur le sort du monde... 


M. Raymond Barbé, ironiquement. Douze divisions pour come 
mencer ! 


M. Laurent-Eynac. ...au point, dis-je, que ce gouvernement 
de Moscou s’éprend désormais d'une tendresse imprévue pour 
la Wehrmacht, et prétend la faire revivre unifiée et nazifiée ? 
(Très bien! très Wien! et applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


M. Raymond Barbé. Vous savez bien que vous mentez, 


M. Laurent-Eynac. Monsieur Barbé, tout ce qui est excessif est 
insignifiant. 


M. Raymond Barbé. Quel menteur! 


M. Laurent-Eynac. J'exprime mon sentiment, Si c'est men- 
songe, je m'étonne que la nouvelle position moscovite ait été 
défendue avec tant d’embarras par les orateurs ofticiels du 
parti communiste. I fut un temps, monsieur Barbé, et je l'ai 
connu au Parlement, où en 1935 le gouvernement de Moscou 
signataire avec la France d'un accord de défense demandant au 
parti communiste français de faire désormais corps avec la 
défense nationale, le parti communiste français fut embarrassé, 
mais il sut s'expliquer par la voix ou la plume de Paul Vaillant- 
Couturier ; c'était un journaliste! et je regrette, permettez-mot 
de vous le dire, que les explications qui nous ont été récem- 
ment données n'aient pas l'accent de persuasion, ni la force 
pertinente d'un prédécesseur que j'ai connu, qui fut mon adver- 
saire, mais que je n'ai cessé d'estimer. (Applaudissements au 
centre.) 


Mme Emilienne Moreau. Très bien! 


M. Laurent-Eynac. Il reste que nous aurions mille choses à 
dire et réserves à formuler. Elles l’ont été, pourquoi Ï revien- 
drai-je et ajouterai-je à tout ce qui a été apporté utilement à 
ce débat ? 


C'est tout de même, monsieur le ministre, le problème des 
réparations qui nous retient. Nous savons bien que la France 
a été attentive, encore que, peut-être, on ne lui ait pas toujours 
laissé jouer le rôle que ses sacrifices dans le Sud-Est asiatique 
motivaient. Vous nous avez dit que ses” bons offlces s'étaient 
employés au bénéfice de la Russie, pour le maintien des con- 
cessions territoriales qui lui avaient été consenties, au béné- 
fice de la Chine qui purrait, dès demain, revendiquer par un 
accard bilatéral les dispositions prises par le traité japonais. 
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Vous nous avez dit aussi que ses bons offices s'étaient employés 
tout naturellement au service des Etats associés. Enfin, l'éflurt, 
que je ne conteste pas, a abouti à l'article 14 dont vous avez 
vous-même exprimé l'avis qu'il était essentiellement une affir- 
mation théorique, L'article 14 n'est qu'un cadre. C'est dans ce 
cadre que pourront se placer demain des accords bilatéraux, 
des accords multilatéraux pour la réparation des dommages. Il 
faut tout de même que la France, que les trois Etats associés 
puissent revendiquer leur droit, le faire prévaloir. 

Pour vous dire toute ma pensée, j'aurais préféré que ce règle- 
ment des dommages intervint dans le texte même du traité. Je 
sais bien que les règlements de dommages, dans les traités de 
paix, sont, de toute éternité, les plus difficiles à déterminer et 
ceux sur lesquels on se met le moins volontiers d'accord. I 
n'en reste pas moins qu'on perd toujours des moyens de dis- 
cussion lorsqu'on accepte, en face d'un interlocuteur, japonais 
dans l'espèce, d'être isolé an lieu de coa:iser ses efforts dans 
l'ensemble d'un traité de réparations. (Très bien! très bien!) 


Cependant, si la France est attentive à défendre ses intérèts 
el ceux des Etats ass ciés, l'article 14 ne restera pas un vain 
mot et je fais confiance, monsieur le ministre, aux déclarations 
que vous avez formulées à cette tribune. 

l reste bien d'autres points noirs dans l'affaire, mais s'il 
est vrai que, comme l'a souligné notamment M. le rapporteur 
de la commission de la défense, sur les quatre îles du vi2il 
einpire nippon plus de SO millions d'habitants peuvent avoir 
des difficultés à vivre, il est probable aussi que dhine et Japon 
liniront par retrouver, par la grande loi de nécessité, le che- 
min traditionnel des accords économiques, la Chine apportant 
ses matlière< premieres, le Japon ses facultés mnanufacturières ; 
la loi, la grande loi humaine des activités conjuguées est plus 
furte que tous les souvenirs de guerre et, dans cet ordre 
d'idées, nous pouvons espérer que, peu à peu, des éléments 
de paix — les plus sûrs — dans l'ordre économique, seront 
ainsi établis, 

Mais, à la vérité, la paix ne sera définitive et le traité japo- 
nais n'aura de valeur que si nous 12 situons dans l'ensemble 
des accords qui préparent le pacte du Pacifique, accords insü- 
laires, accord continental sur le Sud-Est asiatique. 


Dans son discours à San-Francisco, M. Robert Schuman évo- 
quait la conclusion prochaine, ou tout au moins qu'ii souhai- 
tait telle, d'un accord d'ensemble sur la protection dans le Paci- 
tique. 

Ce pacte rejoindra le pacte atlantique; ce sont, quoi qu'on 
en dise, deux pactes Géfensifs qui nous sont imposés par la 
loi de salut, indispensables pour assurer la paix; dans l’un 
comme dans l'autre, la France doit être signataire et présente 
car, en Asie comme en Europe, si la France était absente, 

e mode — disait Michelet — serait seul ». \pplaudisse- 
ments au centre, à gauche el sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président. La parole est à M. Vignes. 

M. Vignes. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, j'ai 
voulu, en quelques ruots, donner ici les raisons pour A Le 
le groupe du mouvement républicain populaire donnera un 
vis favorable à la ratification par le Parlement français du 
traité de paix avec le Japon. 

Certes, ce traité n'est pas sans appeler quelques réserves — 
énoncées ici mème dans des termes d'une rare élévation de 
pensée — et accompagnées de réticence qui résultent du fait 
qu'à travers le cas d'une puissance hier vaincue et aujour- 
d'hui promue au niveau d'alliée, les grandes puissances enga- 
gent entre elles, à la vérité, un precès d'intentions. 


IL nous apparaît que la ratification de ce traité de paix 
est souhaitable pour diverses raisons dont la première serait 
peut-être une raison d'ordre quasi historique, à savoir que 
depuis trop longtemps déjà cette région du globe est boule- 
versée, puisqu'aussi bien, rappelons-Je, c'est effectivement 
ians la guerre sino-japonaise de 1937 qu'il faut chercher l'ori- 
gine du récent conflit mondial, 

Une autre raison est à nos yeux pius valable encore. Les 
négociateurs, et non pas seulement les négociateurs français, 
mais les négociateurs de l'Union française tout entière, ont 
su sauvegarder les drois essentiels de la communauté; nous 
y sommes particulièrement sensibles en cette enceinte, 


Nous souhaitons également cette ratification parce que, 
grosso modo et à quelque nuance près, elle décourage an 
moins pour de longues anntes, le réveil de l'expansion mili- 
taire japonaise sans toutefois réduire tout à fait au désespoir 
et à la misère cette population de quelque 84 millions de Japo- 
nais qui vivent sur un territoire n'excédant pas les trois-cin- 
quièmes du territoire français, 





Or, nous savons combien il est grave de réduire à la misi:: 
un pays, car — je tiens à le rappeler — les chefs militair., 
mens ont animé et orienté l'impérialisme nippon, et ces 

ommes n'appartenaient pas à la haute noblesse ni à l'aris'o. 
cratie, bien loin de là; l'état-major nippon s'était recruté dans 
la classe paysanne, la plus modeste, celle où l'on connaiss:t 
périodiquement la famine: on s'explique dès lors cette far 
de débouchés et de terres. Prenon-y garde! 


Mais il est une raison qui, elle aussi, ne doit pas être sans 
influer sur notre décision: le traité de paix — si imparfait so:t 
il — est de nature à rallier les points de vue les plus divergents 
en apparence et mème les points de vue de ceux qui n'ont 
pas eru devoir s'associer à la signature de l'instrument diplo- 
matique. 

Je n'en voudrais pour preuve que le texte de l’un des tri; 
nombreux memoranda Lisneis entre les grandes puis- 
sances. Je retiendrai simplemeut celui du 10 juin dernier — 
un extrait de la note remise le 10 juin 1951 au gouvernement 
des U. S. À par le gouvernement soviétique — dans lequel je 
suis surpris de lire ce qui suit: 

« Le gouvernement soviétique considère que les divergence: 
existant entre les points de vue du gouvernement de PU. Ni. 
S. S. et les conditions de paix exposées dans le mr améri- 
cain du mois de mars — qui, soit dit entre parenthèses, est 
demeuré tel aujourd'hui — ne sont pas tellement importantes 
— je souligne ce dernier membre de phrase — pour empêcher 
la réalisation d'un traité de paix conclu d’un commun accord, » 


M. Vignes. 11 m'apparaît done que cette condamnation portée, 
fulminée — dirais-je — par les dirigeants du Kremlin contre 
le traité de paix actuel, cache une grande part d’attitude, et 
je comprends beaucoup moins la véhémence des critiques qui 
nous ont été ici assénées par l'orateur communiste. 

Ainsi done des raisons suffisamment valables nous parais- 
sent devoir militer en faveur de la ratification du traité de 
paix. 

En dernière analyse il apparaît susceptible de prolongements 
multiples; il ne ferme pas la porte à des négociations bilaté- 
rales entre les puissances intéressées, puissances riveraines 
du Pacitique. 

Il revêt, d'autre part, le caractère d'un « moment » sur la 
voie de l’apaisement plus profond des esprits. 

Notre époque, comme on l'a dit, « si dure et si cruelle », 
nous mesure si chichement les motifs d'espérer que, si fra- 
gile soit-il, lorsqu'il s'en présente un, nous nous refusons 
à l'éearter, (Très bienL très bien! Applaudissements à gauche, 
au centre et sur les bancs des Elats associés.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La parole est à M. le président de la commission des rela- 
tions extérieures. 


M. le président de la commission. je suis soucieux de répon- 
dre à l'appei que vous avez adressé tout à l'heure à notre 
brièveté, monsieur le président, et je n'infligerai pas à 
l'Assemblée le discours que j'avais préparé. Je n'en souffri- 
rai d'aileurs aucune peine, soyez rassuré, monsieur le prési- 
dent. 


M. le président. Tant pis pour nous! 


M. le président de la commission. Je pense que J'Ascembhlée 
est maintenant parfaitement éclairée, Le débat qui s’est 
déroulé dans cette enceinte concorde très exactement avec 
celui qui a eu lieu en commission; nous avons eu une oppo- 
sition, celle de nos collègues communistes, la commission 
s’est prononcée à l'unanimité, moins deux voix, pour Ja rati 
fication du traité. 

Vous avez entendu les arguments contre, les arguments 
pour. Les premiers, exposés par M. Boiteau, sont d'une essence 
un peu particulière, qui ne m'est pas très familière; je n'y 
reviendrai pas. 

Les arguments pour ont été très clairement exposés par le 
rapporteur, M, le secrétaire d'Etat, MM. Gorse, Buu Kinh, Riond, 
Laurent-Evnac et Vignes. L'Assemblée se trouve ainsi devant 
un ensemble qui lui permet de se constituer une opinion. 

Parlant au nom de la commission, je demande à l'Assem- 
blée de bien vouloir suivre ses conclusions en votant la rati- 
fication du traité, et je demande un scrutin. 


M. le président. La discussion générale est close. 
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Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de loi. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article unique du projet 
de loi: 


« Article unique. — Le Président de la République est auto- 
risé à ratifier le traité de paix signé à San Francisco le 8 sep- 
tembre 1951 entre le Japon et quarante-huit Etats, dont la 
France, traité dont le texte est annexé à la présente loi. » 


M. le président, La parole est à M. Motais de Narbonne pour 
expliquer son vote. 


M. Motais de Narbonne. En quelques mots, mes chers collè- 
gues. je voudrais simplement exprimer les sentiments ressentis 
durant ce débat d’une parfaite élévation de pensée et au cours 
duquel nous avons entendu des exposés remarquables, Il 
en résulte qu'il s’agit, somme toute, d’une ratification que tous 
ici, dans l’ensemble, nous allons voter dans notre immense 
majorité, non pas certes avec enthousiasme, à raison des 
réserves nécessaires qu'elle doit comporter, mais avec résigna- 
tion. C’est une sorte de traité comparable, pour employer le 
mot habituellement réservé aux contrats du même nom, une 
sorte de traité d'adhésion, en sorte que c’est notre adhésion à 
nous qui est sollicitée par les Etats-Unis, principal auteur, pour 
la bonne raison d’ailleurs, qu'ils sont le vainqueur principal du 
Japon. IL nous plaît d’ailleurs de constater qu'à la suite des tra- 
vaux de nos commissions et de nos organismes qualifiés, nos 
suggestions ont été parfois entendues et qu'ainsi ce fut la pre- 
mière occasion de faire pénétrer les Etats associés sur la scène 
internationale. 


IL est tout à fait légitime, quelle que soit notre amertume, 
à nous qui avons connu les cages japonaises — je pense à cer- 
tains de nos collègues, à votre fils, M. le président — où nous 
pouvions nous livrer à certaines réflexions sur l'aptitude de ce 
peuple à concevoir la notion de la dignité humaine — il est 
tout à fait légitime qu’on ne songe pas à maintenir un grand 
peuple dans la servitude. Il faut passer l'éponge. 


Cependant, il nous paraît que ce délai a été singulièrement 
éccurté; il l'a été certes, comme le rappelait tout à l'heure 
M. Laurent-Eynac, à raison des données immédiates de notre 
po:itique internationale, parce qu'il ne semble plus que l'ennemi 
d'hier puisse nécessairement apparaître comme l'ennemi de 
demain et un peu, car ce mot a été prononcé tout à l'heure par 
notre ami M. Buu Kinh, PE que le Japon aurait changé de 
visage et que désormais il connaîtrait une nouvelle démocrati- 
sation Ici je me permets, toujours à titre personnel, de formuler 
les plus grandes réserves; cette démocratisation a commencé 
sous la présence américaine, par conséquent elle a été dirigée 
et contrôlée ; nous l’espérons pour l'avenir, mais nous l'accep- 
tons sous bénéfice d'inventaire. (Applaudissemens sur divers 
bancs à gauche, au centre et sur les bancs des Etat: associés.) 


Ii faut également se souvenir qu'un grand principe domine les 
peuples. Les nations, plus encore que les individus sont guidées 
pa” leur intérêt, c’est-à-dire le souci de vivre et de se survivre ; 
1] faut rappeler, en ce qui concerne le Japon un certain nombre 
de données immédiates qui lui sont éternelles. 


Voilà un pays qui se compose de quatre petites îles à peine 
susceptibles de nourrir 45 à 50 millions d'habitants, chiffre de 
sa population en 1900, au début de ce siècle, en exploitant ce 
qu'il appelait les pâturages de la mer et les quelques centaines 
d'hectares de rizières, alors qu'aujourd'hui il compte 84 mil- 
lions d'habitants avec unsexcédent de naissances annuel de 
2 millions, ce qui va porter cette population à 95 millions 
en 1955, 


Il y a à cela une solution regrettable, certes, mais que l'his- 
toire nous enseigne et que nous avons le devoir de rappeler: 
c'est l'expansion. Voilà, d'autre part, un pays fortement indus- 
trialisé qui manque de matières premières. 11 lui manque la 
houille et le fer qu’il allait chercher en Mandchourie considérée 
comme l'annexe sidérurgique et mécanique du Japon. Enfin, il 
n'a pas de débouchés. 11 y a une solution à ces deux maux, solu- 
tion regrettable, mais que l’histoire nous enseigne : l'expansion. 


Je veux simplement, pour ne pas abuser des instants de l'As- 
semblée, conclure cette explication de vote en précisant que 
nous votons je texte soumis parce que cela nous semble un 
moindre mal, mais nous le faisons avec résignation et dans 
l'espoir qu'il marquera un stade qui nous permettra d'être 
toujours vigilants et de contrôler l'activité de ce peuple par 
surcroît patriote, dont Jes nationaux sont capables de se sacri- 
fier à une idée quelle qu'elle fut dès lors qu'elle est orientée 





vers la patrie; nous l'avons constaté chez eux, aussi bien dans 
la victoire que dans la défaite. (Applaudissements au centre et 
sur les bancs des Etats associées. 


M. le général Tubert, Je demande la parole pour expliquer 
mon vote, 


M. le président, La parole est à M. le géncral Tubert, 

M. le général Tubert, Mon explication de vote au nom du 
groupe de l'union des républicains progressistes ne se laussera 
pas influencer par les dissertations dialectiques que nous avons: 
entendues et qui vous laissent perplexes avec un cerlae nombre 
d'interregations, ni par les arguments d'hostilité de politique 
partisan , Nas par des raisons mordles et francaises 


Raisons morales ? ce traité oublie Pearl Harbour et fait fi dé 
tous les sacrilices consentis pour abattre Je milnlarisme nippon. 
Il écarte systématiquement toute sanclion de justice et non de 
vengeance, pour une agnession sans excuse €t Sans provocation 


et il prépare, de toute évidence, une nouvelle agression pour 
la reconquête des territoires perdus dès qu'auront été roalises 
les moyens matériels nécessaires; ce que vient de dire ootre 


collègue nous rend encore plus inquiets, 


! 
lle 


Ces muyens Sont ceux qui s'organisent sous nos Yeux: cel 
industrie lourde reconstituée à une allure accélérée par 
investissetneats américains qui se traduira des cette année par 
plus de cinq millions de tonnes d'acier et 4.300 000 tonnes 
de fonte ; la « Réserve nationale de police », gigantesque camou- 
flage militaire puisque déjà elle dépasse les effectifs de lan 


& 


cienne armée active lors des incidents de Mandchourie et elle 
comprend avec des armes lourdes antitanks, des canons et des 
avions de combat américains dont la fabrication dans les u es 


japonaises est poursuivie activemeat surtout depuis le passage 
de M, Fuster bulles à Tokio, Comme 1 faut encadre tout cela 
ce sont les criminels blanchis et « dédouannés Pourtant les 
Japonais ne voulaient pas cela, Is avasent surtout pris la mesure 
de l'injustice et de l'horreur de la guerre avec la bombe 
d'Hiro-Shima où périrent tant de femmes, tant d'eofants, d'u 
firmes et de vieillards innocents qui étaient sans possibilité dt 
participer de près ou de loin aux combats, Non, le peuple Japo- 
nais ne voulait pas voie cela ni pour lui ni pour les autres 
v…euples et il linscrivit dans sa Constitution, Notre collegut 
N Gorse y a fait alinsion tout à l'heure mais il na pas lu 
l'article 9 très court que je me permets de vous citer: 


« Aspirant sincèrement à une paix internationa'e basée sar 
justice et l’ordre, Le peuple japonais renonce pour toujours à 
la guerre en tant que droit souverain de la nation et à la me ( 
ou à l'utilisation de la force comme moyen de régler les con- 


flits avec les autres pays. 


A cet effet, les forces terrestres, maritimes et aéñenne 
si que tout autre potentiel de guerre ne seérogt jam 


reconstitués., Le droit de bellgérance de l'Etat ne éera Jarmais 
rt nnu, » 

Voyez le cas que l'on fait de la Constitution! Hé'as ce peuple 
comtme encore tant d'autres n'est pas maitre de ses destiné 
et les responsables de la plus horrible forme de carnage di 


tous les temps n'y ont pas renoncé et se refusent à v renoncer 
en dépit de la Bible et de la civilisation chrétienne dont ils se 
réclament pour nous entrainer dans une nouvelle croisade qui 


devrait soulever lindignation de l'humanité tout entière, 


Voyons maintenant le texte: S'agissant de ce traité avec le 
Japon, dicté par les Etats-Unis, imposart à leurs satellites, à 
commencer par la France, une politique ruineuse de préparation 
à la guerre, il est paradoxa! d'y trouver un souci scrupuleux de 
l'équilibre financier de l'ennemi, et quel ennemi! En effet, 
l'éponge est passée, en fait, sur les réparations, Si l'articie 14 
reconnait, alinéa 1, que le Japon devrait payer aux puissances 
alliées Ja réparation des dommages et des souffrances qu'il a 
causés pendant la guerre, ce méme article, alinéa 2, spécifie 
que les arrangements qui pourraient intervenir à ce sujet: 
« ne devront pas imposer au Japon l'obligation d'effectuer des 
achats en devises étrangères. » 


D'autre part, à l’article 6, on lit: « Toutes les forces d'occu- 
pation des puissances alliées éeront retirées du Japon le plus 
tôt possible après la date d'entrée en vigueur du présent traité 
et, en tout cas, au plus tard 90 jours après cette date. » Voil 
bien une disposition énoncée de facon formelle. Pourtant, la 
hrase suivante la réduit à néant: « La présente disposition nc 
Le cependant en aucune façon obstacle au stationnemert ou 
au maintien de forces armées étrangères sur le territoire japo- 
nais en vertu ou par suite de conventions bilatérales, ele... » 


Devant pareil texte. on ne peut s'empècher de penser à 
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Je “apr maintenant nos raisons francaises: au moment cù 
tous les peuples du monde sont soulevés par ce vent d’indépen- 
dance qui a commencé par souffler en Asie, les nations de ce 
continent, qui se sont doublement affranchies de l'hégémonie 
nippone et du colonialisme européen ne pardonneront pas à la 
France de s'être associte au réarmement de ces Japonais qui 
leur ont infligé tant de deuils, de misère et d'humiliations 
comme à nous-mêmes, d'ailleurs — nous l'avons oublié — lors 
de leur occupation en Indochine. 


Il est vrai que nous vivons une époque folle à en juger par 
exemple par cette récente manifestation officielle où un héros 
authentique de la résistance contre le Japon fut magmifié offi- 
ciellement devant les représentants de ceux qui, à l’époque, 
exaltaient le Mikado! ” 


Ce n'est pas avec'des preuves aussi manifestes de versatilité 
et de pusillanimité que nous retrouverons, en Asie, le prestige 
moral indispensable à la sauvegarde des intérêts culturels et 
économiques français. Ceux-ci pourraient pourtant s’y main- 
‘enir et mème s'y développer en dépit de nos erreurs et de nos 
fautes. Encore faudrait-il que nous puissions retrouver la route 
le notre indépendance et de notre respect traditionnel des 
droits de l'homme et de la liberté des peuples. Ce chemin-là 
vaut mieux que celui d'un colonialisme irrémédiablement con- 
damné aujourd'hui, comme l'esclavage au siècle dernier, car 
ce surarmement du Japon pour le lancer contre les autres peu- 
les d'Asie ne peut qu'aboutir à un tragique retournement de 

histoire le jour fatal où tous ces peuples, libérés de leur Quis- 
ling, prendront conscience de la vanité et de l'immoralité des 
combats fratricides où-les entrainent les Etats-Unis et leurs vas- 
saux, Telles sont nos raisons humaines et françaises, suffi- 
santes croyons- nous, pour justifier notre refus de ratifier Je 
traité qui nous est soumis pour avis. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée par M, le président de la commission des relations exté- 


rieures. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis, — MM, les secrélaires en opèrent le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


N »’mbre des votaets. CERERELEELIEILIL LILI LZ) 161 


Majorité absolue nn mme st 


Pour l'adoption ss... 127 


Contre ss... CRRELELEELELEE) 34 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


8 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président, J'ai reçu de M. Piot, Mile Lafon, M. le général 
Pirgne, des membres du groupe communiste et des membres 
du groupe des républicains progressistes une proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder une subvention 
immédiate de un milliard au département de la Réunion en 
vue de secourir les sinistrés et de réparer les dégâts causés par 
le cyclone qui s'est abattu sur l'ile le 18 mars 1952. 


La proposition sera imprimée sous le n° 154, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financières. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Cornet, Schleiter, Roclore, Pialoux une pro- 
position tendant à inviter le Gouvernement à déposer un pro- 
Jet de loi érgeant en un territoire autonome d'outre-mer 
« l'Afrique saharienne française », placée sous la direction d'un 
haut commissaire de la République. 


La proposition sera imprimée sous le n° 155, distribuée et, 
s'il n'y a pas st: sition, renvoyée à la commission de poli- 


tique générale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Gaignard et de Peretti une proposition ten- 
lant À inviter le Gouvernement de la République française à 
étudier les modalités d'une liaison routière transsaharienne 


Casablan a-Dakar, 





La proposition sera imprimée sous le n° 156, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du plan, 
de l'équipement et des communications. (Assentiment.) 


= 1 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Bui-The-Phuc un rapport fait 
au nom de la commission des affaires culturelles et des civi- 
lisations d'outre-mer sur la proposition (n° 297, année 1151) 
de MM. Jean Scelles, Paul Catrice, Corval, le Général Delmas, 
Jousselin, Juge, La Gravière, Moreux et des membres du groupe 
M. R. P., de MM. Bui The Phuc, Borrey, Guyard, Nguyen Huy 
Lai, Sousatte, de La Vasselais et de Mme la Princesse Yukanthor, 
tendant à demander au Gouvernement de commémorer le cen- 
tenaire de la mort de Louis Braille dans l’Union française, de 
transférer son corps au Panthéon, et de permettre aux aveugles 
l'accès de la culture tant en Français que dans les diverses 
langues de l'Union française, grâce aux adaptations du système 


. Braille. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 157, et distribué, 
= f — 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Georges 
Riond déclare retirer la proposition (n° 225, année 1930), ten- 
dant à inviter le Gouvernement à constituer un organisme 
capable de susciter, d'encourager et de coordonner toutes les 
initiatives en vue de la formation méthodique de Ja main 
d'œuvre et de l'éducation technique et psychologique des per- 
sonnels d'encadrement dans les territoires d'outre-mer pour 
vépondre aux besoins du plan d'équipement et des entreprises 

y” proposition qu'il avait déposée à la séance du 27 juil- 
et 1950. 


Acte est donné de ce retrait, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de tenir 
sa prochaine séance, Jeudi 27 mars, à 15 heures. 


Voici quel serait l’ordre du jour de cette séance: 


{° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi portant 
statut de Ja magistrature. (N°* 79 et 135, année 1952, M. Junil- 
lon, rapporteur.) 

2° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret pré- 
senté par le ministre de la France d'outre-mer, modifiant en 
ce qui concerne les Etablissements français de l'Océanie, les 
dispositions du décret du 30 décembre 1937 concernant le 
régime de la transcription. !N°s 304, année 1951, et 147, année 
1952, M. Antonini, rapporteur.) 

3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant 
applicable aux territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer et sous tutelle la loi n° 50-1513 du 8 décembre 1950 
modifiant les articles 971, 972, 973, 974, 976, 977, 979, 980 et 
1007 du code civil (dispositions testamentaires) et l'article 20 
de la loi du 23 ventôse an XI contenant organisation du nota- 
riat. (N° 41 et 148, année 1952, M. Pialoux, rapporteur.) 


Il n’y a pas d'opposition ?.… 
M. Raymond Barbé. Je demande la parole, 
M. le président La parole est à M. Barhbé, 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, nos collègues 
M. Piot et À Fr avec hong vo — a | ee 
roupe communiste et du grou es républicains stes 
déposé une proposition Îe résolution tendant ? inviter le 
Gouvernement à accorder une subvention immédiate d'un mil- 
liard au département de la Réunion en vue de secourir les 
sinistrés et de réparer les dégâts causés par le cyclone qui s'est 
abattu sur l'ile’ le 18 mars 1952, 
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Cette question est extrêmement urgente pour la population 

uvre de l'ile de la Réunion et, conformément à une tradi- 
jon qui s’est, en général, instaurée dans cette Assemblée, je 
demande que cette question soit inscrite en tête de l'ordre du 
jour de la prochaine séance. 


M. le président. Cette proposition est renvoyée à la commis- 
sion des affaires financières. Si M, le président de cette com- 
mission m'assure que cette affaire sera en état d'être inscrite 
au début de l'ordre du jour de la prochaine séance, je serai 
d'accord avec vous. 


Quel est l’avis de la commission ? 


M. Antonini, président de la commission des affaires [inan- 
cières. Je réunirai la commission le plus rapidement possible 
et je pense pouvoir faire rapporter celte question au début de 
Ja yrochaine séance. 


M. le président. En conséquence, voici quel serait l'ordre du 
jour de la prochaine séance: 


1° Discussion de la proposition de M. Piot, Mlle Lafon, M. ie 
général Plagne, des membres du groupe communiste et des 
membres du groupe des républicains progressistes, tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder une subvention immédiate 
d'un milliard au département de la Réunion, en vue de secoui- 
rir les sinistrés et de réparer les dégâts causés par le cyclone 
qui s’est abattu sur l'ile le 18 mars 1952 (n° 154, année 1952) 
(sous réserve que l'affaire soit en état); 

2e Discussion de la demande d’avis, transmise par M. je pré 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi portant 
statut de la magistrature (n°* 79 et 135, année 1952. — M. Junil- 
lon, rapporteur) ; 


3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. :e pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret pré- 
senté par le ministre de la France d’outre-mer, modifiant, en 
ce qui concerne les Etablissements français de l'Océanie, le- 
dispositions du décret du 30 décembre 1937 concernant je 
régime de la transcription (n°* 304, année 1951, et 147, année 
4952. — M. Antonini, rapporteur); 

4° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. ie ministre de la France d'outre-mer, rendant 
applicable aux territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer et sous tutelle, la loi n° 50-1513 du 8 décembre 
1950 modifiant les articles 971, 972, 973, 974, 976, 977, 979, 
et 1007 du code civil (dispositions testamentaires) et l’article 
20 de la loi du 25 ventôse an XI contenant organisation du 
notariat (n°* 41 et 148, année 1952, — M. Pialoux, rapporteur). 

I n’y a pas d'opposition ?.…. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
REXÉ HINGRE. 





Errata 
au compte rendu in extenso de la séance du 15 février 1952. 
(Journal officiel du 16 février 1952.) 





Page 188, 1° colonne, 62° ligne: 

Au lieu de: « l’organisation d'un régime social », 
Lire: « l’organisation d’un régime de sécurité sociale ». 
Page 190, 1" colonne, dernière ligne : 

Au lieu de: « centraliser l’organisation », 

Lire: « décentraliser l’organisation », 

Page 213, 2° colonne, 4° ligne : 

Au lieu de: « j'ai approuvé l'argument », 

Lire: « j'ai approuvé l'amendement ». 








Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 4 mars 1952. 
(Journal officiel du 5 mars 1952.) 
Page 320, 2° colonne, 2° ligne: 
Au lieu de: « 14 octobre 1949 » 
Lire: « 14 décembre 1949. 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


LE 25 MARS 1952 

Apri \ des ar les 80 et 81 Gu rèzlement, ait 

« Art. SO — Toul conseuler qui 1 e poser une qui tion écrite 
au Gouvernement en remet le terte au président de l'Assemblée qui 
de commu que au Gout ent 

« Les questions écries doivent rtre Sormim ement rédigées el 
ne contenir aucune imputat m ‘ordre 7 mnel à ard de tiers 
i nt di ; s elles mn: peu t être posées que par un 
seul cons er el à un seul iinistre 

« Art. Si. — Les questiôns écriles sont publiées la suite du 
compte rendu im extenso: dans le mais qui suit celle put lication, les 
reponses des ministres doivent également y étre pubaces 


e Les ministres ont toutelois la laculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdnut de répondre ou, à titre exceptionnel, 


qu'üs réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mnois 


« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans Îles 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
Le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l’article 81 du règlement de l’Assemblée 
de l'Union française.) 





Présidence du conseil, 


Nos 259 M. Paul Câtrice; 22 M, Jousseiin. 


Affaires étrangères, 
Nos 14 1948) M. Juge; 3% M. Paul Uatrice; 47 M. Junillon! 
25 M. Jousselin; 230 M. La Gravière. 

Agriculture. 
Nos 279 M. Piot; 293 M. Jean Scelles: 291 M. Jean Selles , 
Budget. 

No 172 M Sylvestre. 

Défense nationale. 


Nos 8 M Ile général Plagne; 229 M. Dorange: 2%6 1M Borrey]} 
2% M. Albrand. 


Education nationale, 


Nos 135 M, Paul Catrice; 1% M. Paul Catrice; 248 M. Hazoumé. 


Etats associés. 
No 65 M. Pann Yung. 


LLLLA 7 DLL" DLE DIT Te PET tait 2 


er 


‘ 








ann pus Er mm me € 
mn: - 
Mi: I ART R 


CE LIL 
L'oà 


» 
- 





384 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 25 MARS 1952 





Finances et affaires économiques. 


Nos 23 M. Alfred Bour: 1435 M. Thémia; 160 M. Paul Catrices 
19% M. Albrand ; 214 M. Curabet: 297 M. Junillon ; 243 M. Jousselin. 


Fonction publique et réforme administrative. 
Nos 142 M, Thémia: 242 M. Alfred Bour, 


France d'outre-mer. 
Nos 9204 M. Lapart; 222 M. Jousselin; 264 M. Paul Catrice® 


28 M. Altred Bour; 296 M. Paul Catrice: 29 M. P. Boiteau ; 
50 M. Geurges Boussenot; 301 M. Jean Lapart; 302 M. Jean Lapart. 


intérieur. 


Nos 109 M, Paul Catrice: 109 M. Paul Catrice; 13 M. ni Hors 


133 M. Bégarra; 183 M. Sylvestre: 213 M, Curabet; 254 M, Pa 
Catrice; 266 M, Paul Catrice; 278 M. Piot. 


Justice. 
Nos 69 M. Daber; 154 M. Paul Catrice. 
Marine marchande. 
No 27 M. Jean Scelles. 


Postes, télégraphes et téléphones, 
No 206 M. Paul Catrice; 291 M. Alfred Bour. 


Santé publique et population, 
Ne 261 M. Paul Catrice, 








++ 


Travail et sécurité sociale. 
Nos 20 M. Thémia; 44 M. Paul Catrice; 129 M. Paul Catrice, 


132 M. Paul Catrice: 133 M. Paul Catrice: 137 M. Paul Catrice} 
2% M. Juni!lon, 255 M. Georges Boussenot; %8 M. Paul Catrice, 


Travaux publics, transports et tourisme, 
Ne 195 M. Riond. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


317. — % mars 1952, — M. Jean € + demande à M. te président 
du ministre des amanves ot des affaires économiques, elles 


mesures ne a ur empêcher les opérations jil'icites 
sur les ch llar et par » zone Los” en partie 
culier après ouverte du circuit monétaire n pa:tant 


d'Abidjan, en Côte d'Ivoire, allant À Paris, puis à Damas pour 
regagner Abidjan en passant par la Nigéria britannique. 





318. — 2% mars 1952. — M. dean Sosiles demande à M. le 
de l'intérieur r eu est le nombre de biens de famille insaisissables 
constitués À. les ‘y “ss algériens depuis et en application 
de la loi du 12 juillet 1909 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


gr HE Ed RE nn à ED site 
des télégraphes et téléphones pour quelle raison les formules 
postales mandat diffèrent entre l'Algérie et la métropole; et 
uelle raison celles d'Algérie portent seules la mention « Posteg 

et lélécommunications, Union r— », Ce qui laisserait euppo- 
cer que si l'Algérie fait partie de l'Union française, la métropola 


n'y est pag incluss, 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 
. : _ 
tent | de la séance du Mardi 25 Mars 1952. 
[is 
il'icites 
à parti- 
pa’tant 
S pour 
Sinon (Paul). Ton That Can. y Vendenboomgitrde. 
nistre SCRUTIN (N° 26) s0ppo Priso. M | 1 ] £ Mine M é Verger 
S PRET P Sylvestre. Fran Van Kha. Vign 
ssables ' Sur l'avis sur le projet de loi autorisant Le Président Tétau j \ I \ ; 
ication de la République à ratäier le traité de jar avre le Japon. rl émie lra \ I , \ el # 
OS OA name ec testosse uen 161 Fhomes (Jean-Marie). Tran Thien Vang, VFS Prune à 
Majorité absolue.......... sibddeles nantes rs so é s1 ! 
Pour l'adoplion...sscocssssosss.sse 127 Cm vas contre : N 
Contre .....s.so.sse PESTE LITEEES + MM. Carroué. Lon ÿ 
\lard. Cnassiot Fee x 
rmules L'Assemblée de l'Union francaise à adopté. Mile Allemandi. Comiti [M unot À 
le; et . Arlboussier (d’). Curabet Milter 1 
ne à a : Arnault Donnat ou « j 
‘ nt vot r: Mile Autissier, Egre taud Amir . 
ropola ; sé Barbé Feix Od:u : 
: MM. Diop Babakar. Michard-Pellissier. Mine tertrand. George (Daniel) Piot : ; 
Abdesselam. bo Huu Thinh. Milhe Poutingon. Bizot Lichena L 11). : 
Aljuy. Dums. Monnet, hoiteau. Mie Lalon Phevenin . 
André (Max). Ebédé. Mme Emilienne Boumendjel Laport l Lt (! } ) 
Antonini. Esnault (Yvon). Moreau. Boysson (Guy de). Lautissier Vanier R 
Aubert. Gaignard. Morel ù 
Begarra,. Gaudart. Moreux (René). 
4 Belabed. Gentet Motais de Narbonne N'ont pas pris part au vote : « 
4 Benchicou. Georget, (Léon). 4 
Bichon Colonel), Gervain. Naroun. MM. Dierra Tiemoka Savi de Tnwvé (Jons- 
Bidet. Giard. Nguyen Huy Lai. Alimed Kotoko Dorange (Michel). than) 
Bocher. GOïse, Neuyen Khac su. (Alifah). Foccart, Sim Var 
Boisdon. Griaule. Nguyen Van Ty. \lbrand. Hazoumé. Sok Chhong. N 
Boluix-Basset. Gueye Momar Djim. [Nguyen Huu Thuan. Borrey. Ibrahi:n (Babikir). sousatte. 
Boukheloua. Guyard. Peretti (de). Boubou (Hama). Laurin Souvannavong Ourot 
Bour (Alfred). Jacobson. Perier. Bouda (François), Léon Souvannavong Pheng 
Eourgarel. Jousselin. Pham Van Binh. Cianfarani. Lhuillier. Thonn Ouk 
boussenot. Juge. Phunz Ba Nghia. Cortinchi (Guidi-ello). | Nignan. Touré, 
Bui The Ph'ic. Julien (Charles-André) | Pialoux. Coubèche (Saïd-Ali). Oudard. Voca 
B@u Kinh. Junillon (kucien). Piéri Coulibaly (Mamadou) | Ouedraogo (Bougou- {Mrs a P es Ping 
Mme Caflot. Kemajou. Poimbæuf, Dadet. faoua), peang Yukanthor. 
Ca0 Van Chieu. La Gravière Ramampy. Darlan. Polycarpe. Zinsou. 
Catrice (Paul). Laurent-Eynac. Raphaël-Leygues. Delmas (Louis). Randre'sa. 
Cozeiles. La Vasselais (de). Reverbori. 
Charlier. Mlle Le Ber. Riond (Georges). 
Charnay. Le Brun Kéris. Roclore. Excusés ou absents par congé : 
Chekkal Daho. Lechani. Rosenfeld. 
Cnevance-Bertin Mme Lefaucheux. Rosfelder. MM. Biavarn Khoun, Montrat et Pann Yung. 
(Général). Le Guénédal. Roulleaux Dugage. 
Coquart, Le Van binh. Saidou Djermakoye : : 
Cornet. Lévy. (issoufou). N'a pas pris part au vote : 
Corval. Longuet, Sar Diawar. 
Costes. Mademba Racine. Sarraut (Omer). M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
Coulon. Mme Malroux. Scelles. . 
é Daber (Jules). Margueritte, Schleiter (Gabriel). 
Delmas (Générosl}. Messaï. Schmitt. 
Delpuech. Meyer. Schock. Les nombres annoncé: en séance ont été reconnus, après vérif- 
Detraves (Guillaume). | Michalet, Serot. calion, conformes à ja liste de scrutin ci-dessus, 
. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





